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La seance est ouverte a 11 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Mise en oeuvre des dispositions de la note 
du President du Conseil de securite (S/2010/507) 

Lettre datee du 18 novembre 2011, 

adressee au Secretaire general 

par le Representant permanent du Portugal 

aupres de l’Organisation des Nations Unies 

(S/2011/726) 

Le President {parle en anglais) : En vertu de 
l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil de securite, j’invite les representants de 
l’Australie, de la Belgique, du Costa Rica, de l’Egypte, 
de l’Espagne, de la Finlande, du Guatemala, du Japon, 
de la Jordanie, du Liechtenstein, du Luxembourg, de la 
Malaisie, du Mexique, du Maroc, de la Nouvelle- 
Zelande, de la Republique islamique d’lran, de 
Singapour, de la Slovenie, du Soudan et de la Suisse a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2011/726, qui contient une lettre datee 
du 18 novembre 2011, adressee au Secretaire general 
par le Representant permanent du Portugal aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, transmettant un 
document de reflexion sur la question a l’examen. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 

M. Barbalic (Bosnie-Herzegovine) {parle en 
anglais) : Je voudrais, tout d’abord, Monsieur le 
President, vous remercier d’avoir convoque le present 
debat public consacre aux methodes de travail du 
Conseil de securite. C’est le quatrieme debat public 
que le Conseil tient sur ce theme, ce qui reflete 
l’interet croissant qu’accordent l’ensemble des 
Membres de l’ONU a ce sujet, ainsi que la 
transparence accrue des travaux du Conseil de securite 
et son intention d’avoir des echanges avec l’ensemble 
des Membres quant il s’agit de traiter de questions 
d’interet et d’avantage mutuels. 

La Bosnie-Herzegovine a preside le Groupe de 
travail informel sur la documentation et les autres 
questions de procedure avec un vif interet et la ferme 


determination de promouvoir davantage la transparence 
et l’efficacite des travaux du Conseil de securite. C’est 
dans cet esprit que nous avons organise a l’intention 
des Membres de l’ONU et en cooperation avec le 
Japon, notre predecesseur a la presidence du Groupe de 
travail informel, un atelier sur les methodes de travail. 
Nous avons aussi participe a la reunion du Groupe de 
travail special sur la revitalisation de l’Assemblee 
generale. 

Le Groupe de travail informel sur la 
documentation et les autres questions de procedure a 
tenu trois reunions. Je voudrais appeler l’attention sur 
certaines questions soulevees par les membres du 
Groupe de travail informel au cours de ses reunions. 

S’agissant de la simplification de l’expose 
succinct indiquant les questions dont le Conseil est 
saisi, nous avons commence a nous pencher sur les 
moyens de reduire la liste des questions en cours 
d’examen. Les directives actuelles regissant 
Elaboration de l’expose succinct sont presentees au 
chapitre IX de la note du President datee du 26 juillet 

2010 (S/2010/507). II s’agit toutefois d’un processus 
continu, et de nouveaux progres sont necessaires, 
sachant que le paragraphe 53 du document S/2010/507 
prevoit que le Conseil examinera l’expose succinct au 
debut de chaque annee en vue de determiner s’il a 
termine l’examen des questions y figurant. Le mois de 
janvier 2012 pourrait done etre le moment approprie 
pour examiner cette question. 

Nous avons egalement discute de la regularity des 
travaux du Conseil, ce qui suppose une repartition plus 
equilibree de l’adoption des resolutions relatives aux 
cycles de mandat et a la presentation des rapports. 

Au cours de la seance qui a eu lieu le 28 avril 

2011 sur la revitalisation de l’Assemblee generale, 
nous avons constate que les Etats Membres de l’ONU 
souhaitaient pouvoir participer a l’examen des 
questions concernant les methodes de travail du 
Conseil de securite. Ils nous ont pose des questions sur 
leur eventuelle participation aux efforts de 
rationalisation de l’ordre du jour du Conseil de securite, 
a la revitalisation de ses methodes de travail et a 
l’examen et aux processus de prise de decision relatifs 
aux points inscrits a l’ordre du jour du Conseil de 
securite. 

Consciente des appels a une cooperation 
renforcee lances par l’ensemble des Etats Membres de 
l’ONU, la Bosnie-Herzegovine a souleve la question 
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du renforcement accru de la transparence des travaux 
du Conseil, et a suggere aux membres du Groupe de 
travail informel de reflechir a l’idee d’organiser des 
seances d’information regulieres sur les methodes de 
travail du Conseil de securite a l’intention des Etats 
non membres du Conseil. Nous sommes d’avis que cet 
exercice pourrait etre d’un grand interet pour tous. Ce 
pourrait etre l’occasion ideale pour le Conseil 
d’examiner periodiquement les progres realises dans la 
mise en oeuvre de certaines mesures, de prendre en 
compte les vues de l’ensemble des Etats Membres, et, 
si necessaire, d’envisager d’eventuels ajustements 
appropries. 

Gardant a l’esprit que la responsabilite principale 
du Conseil de securite est de maintenir la paix et la 
securite intemationales, la Bosnie-Herzegovine estime 
que le Conseil de securite a realise des progres 
substantiels ces demieres annees pour ameliorer ses 
methodes de travail et les rendre plus ouvertes, comme 
indique dans la note du President 507. Nous l’avons 
deja dit et nous le repetons, la mise en oeuvre de la note 
du President 507 doit se fonder sur la necessite de 
trouver un equilibre juste et approprie entre les 
principes ou directives generalement acceptes en 
matiere d’efficacite, de transparence et d’echanges, 
d’une part, et le dialogue avec les non membres, de 
l’autre. A cet egard, nous nous felicitons que le Groupe 
des cinq petits Etats entende continuer de contribuer de 
maniere constructive et positive a 1’amelioration des 
methodes de travail du Conseil, de fa<;on a la fois 
formelle et informelle. 

Etant membre du Conseil depuis deja presque 
deux ans, nous devons reconnaitre l’importance des 
consultations officieuses dans le processus de prise de 
decisions. Neanmoins, il devrait y avoir un plus grand 
equilibre entre les consultations officieuses du Conseil 
et la tenue de seances publiques. Par ailleurs, nous ne 
devons pas negliger l’importance des echanges 
informels avec l’ensemble des Membres, notamment 
les dialogues interactifs officieux. Cette annee, le 
Conseil a organise quatre seances de dialogue interactif 
officieux, sur le Burundi, le Darfour, l’Erythree et la 
Libye. Nous estimons que ce type d’interaction est un 
plus pour le processus de prise de decisions du Conseil, 
et qu’il peut susciter le sentiment de participer a une 
entreprise commune et accroitre les chances d’une 
mise en oeuvre efficace. 

Nous saluons les ameliorations apportees en ce 
qui conceme la tenue de consultations et de seances 
d’information regulieres du Conseil avec les pays qui 


foumissent des effectifs militaires ou de police, dans le 
cadre des efforts visant a mettre plus efficacement en 
oeuvre les mandats de maintien de la paix. Nous 
pensons que le Conseil de securite peut encore 
ameliorer son interaction avec les autres organes de 
l’ONU, en particular l’Assemblee generate et le 
Conseil economique et social. Le principal outil de 
communication entre le Conseil et l’ensemble des Etats 
Membres est le rapport annuel du Conseil de securite, 
qui selon nous devrait etre plus analytique et porter 
davantage sur le fond. 

Lorsque nous parlons de la transparence des 
travaux du Conseil de securite, cela sous-entend non 
seulement l’interaction avec les non membres du 
Conseil, mais aussi une plus grande transparence vis-a- 
vis du grand public, des organisations non 
gouvemementales et des medias. La Bosnie- 
Herzegovine estime que les seances organisees selon la 
formule Arria constituent un outil approprie pour 
instaurer un dialogue plus informel avec les Membres 
de l’ONU, les pays concemes, les groupes regionaux et 
sous-regionaux, les experts, les representants de la 
societe civile et les medias. 

Aujourd’hui, les Etats Membres de l’ONU ont 
une nouvelle occasion de reflechir a l’efficacite des 
methodes de travail du Conseil, ainsi qu’aux pratiques 
qui requierent des ameliorations. Cet echange 
d’experiences et de points de vue peut se reveler utile 
pour consolider les pratiques optimales du Conseil de 
securite au benefice de tous. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous attachons une grande importance a la 
tenue de ce debat public sur la question des methodes 
de travail du Conseil de securite. Selon nous, le fait 
meme d’avoir organise la presente seance sous cette 
forme temoigne de la transparence accrue des travaux 
du Conseil. Aux termes de la Charte des Nations Unies, 
il revient au Conseil de securite d’etablir son propre 
reglement interieur, mais aujourd’hui nous sommes 
prets a ecouter attentivement les opinions de nos 
collegues sur la maniere de rendre le travail du Conseil 
plus efficace. 

Il est indeniable qu’en tant qu’organe charge de 
la responsabilite principale du maintien de la paix et de 
la securite intemationales, le Conseil est au service de 
l’ensemble de la communaute intemationale. Nous 
tenons neanmoins a souligner que, dans le contexte du 
debat sur la reforme des methodes de travail, les 
questions sont souvent axees sur des sujets plus vastes, 
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comme la question de savoir si et comment le Conseil 
s’acquitte effectivement des taches qui lui ont ete 
conferees par la Charte. On reproche par exemple au 
Conseil d’empieter sur les prerogatives d’autres 
organes de l’ONU. Je souligne que nous partageons 
cette preoccupation. Nos collegues du Conseil savent 
bien que la Federation de Russie a toujours reagi avec 
circonspection et mesure aux initiatives visant a ce que 
le Conseil se saisisse de questions thematiques, 
notamment lorsqu’elles ont un caractere generique. 
Nous pensons que le Conseil doit se concentrer sur les 
questions pour lesquelles il peut et doit prendre des 
decisions concretes. 

Nous comprenons egalement les inquietudes 
quant au risque que le Conseil recoure trop 
frequemment au Chapitre VII de la Charte, et 
notamment a l’application de sanctions. A cet egard, 
nous insistons sur le fait que la Federation de Russie 
n’a eu de cesse d’appeler le Conseil a recourir de 
maniere plus active aux outils de la diplomatic 
preventive et a investir dans le developpement de 
mecanismes de reglement pacifique des differends. Les 
dispositions des Chapitres VI et VIII doivent etre 
pleinement exploitees. Les sanctions et le recours a la 
force pour regler un conflit ne sont appropries que 
lorsque toutes les possibility de reglement pacifique 
ont ete epuisees, que la menace a la paix et a la securite 
intemationales est evidente, et que la decision de 
recourir au Chapitre VII recueille l’appui le plus large 
possible de la part des membres du Conseil. 

Un exemple interessant et tres pertinent a ce sujet 
est le fait que nous avons recemment observe que des 
decisions du Conseil de securite ont ete interpretees de 
maniere non conforme et tres libre dans des situations 
ou elles etaient completees, ou plutot sapees, par des 
mesures de pression unilaterales. Nous estimons que de 
telles actions sont inacceptables et qu’elles fragilisent 
l’autorite du Conseil. Nous insistons sur l’importance 
de cette question, qui, a notre avis, va bien au-dela du 
point de l’ordre du jour relatif aux methodes de travail 
du Conseil. Un autre ensemble de dispositions qui n’a 
aucun rapport avec les methodes de travail du Conseil 
est celui ay ant trait au droit de veto. 

Pour rendre le Conseil encore plus efficace et 
plus reactif aux realites du terrain, nous devons 
meticuleusement nous employer a ameliorer ses 
methodes de travail. A cette fin, nous avons mis sur 
pied le Groupe de travail informel sur la 
documentation et les autres questions de procedure. 
Bien que ses activites ne soient pas publiques, le 


Groupe travaille de maniere organisee, rationnelle et 
constructive avec toutes les delegations des Etats 
Membres interesses. II faut comprendre sur ce point 
que les propositions visant a ameliorer la transparence 
des activites du Conseil ne doivent pas remettre en 
cause son efficacite ni sa capacite de reagir rapidement 
face aux situations. Sur cette question importante, le 
dialogue doit etre mene de maniere equilibree et 
professionnelle, sans politisation. 

Nous estimons qu’ameliorer la qualite des 
echanges du Conseil avec les autres organismes de 
l’ONU sur les questions relevant de la competence du 
Conseil est un autre element clef de 1’amelioration des 
methodes de travail du Conseil. A ce propos, il serait 
utile de definir des formats et des modalites de 
dialogue efficaces entre le Conseil et l’Assemblee 
generale, le Conseil economique et social, les autres 
organes de l’ONU, les organisations regionales et les 
partenaires intemationaux. La pratique consistant a 
organiser des consultations operationnelles entre les 
membres du Conseil et les pays foumisseurs de 
contingents et de forces de police doit etre maintenue. 

Beaucoup a ete accompli recemment pour 
ameliorer les methodes de travail du Conseil. Le 
nombre de seances publiques sur des questions 
diverses s’est accru, et des dialogues interactifs 
officieux ainsi que des reunions suivant la formule 
Arria ont ete organises. Un instrument de contact 
regulier entre le Conseil et les non membres interesses 
est la traditionnelle reunion d’information organisee 
par la presidence du Conseil. Demain, la Russie 
assumera la presidence pour le mois de decembre, et 
nous convions tout le monde a une reunion 
d’information, le vendredi 2 decembre, au cours de 
laquelle je presenterai les points phares du programme 
du Conseil pour le mois prochain. Je signale que 178 
Representants permanents avaient ete invites a la 
demiere reunion de ce genre, mais que seuls huit 
s’etaient deplaces. 

M. Briens (France) : Je souhaite tout d’abord 
vous remercier, Monsieur le President, d’avoir organise 
ce debat sur les methodes de travail du Conseil de 
securite. Je remercie egalement la Bosnie-Herzegovine 
pour son introduction, ainsi que pour l’excellent travail 
qu’elle a effectue a la presidence du Groupe de travail 
informel sur la documentation et les autres questions 
de procedure. 

Ce debat doit etre d’abord une occasion 
d’entendre les Membres de l’Organisation s’exprimer 
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sur la maniere de fonctionner du Conseil de securite. 
Pour notre part, nous concevons les methodes de 
travail comme un outil pour permettre au Conseil 
d’agir de maniere efficace. C’est dans cet esprit que je 
ferai plusieurs observations. 

Premierement, des efforts ont ete faits pour 
ameliorer les methodes de travail du Conseil. La 
revision en 2010 de la note presidentielle 507 
(S/2010/507) dediee aux bonnes pratiques du Conseil a 
clarifie notre maniere de travailler. Nous en remercions 
le Japon. Plusieurs points meritent d’etre soulignes. La 
presidence a la responsabilite de foumir a l’ensemble 
des Membres et des responsables de l’Organisation les 
informations dont ils ont besoin sur les travaux du 
Conseil. C’est pourquoi il est important de maintenir 
l’habitude desormais etablie de leur presenter le 
programme de travail au debut de chaque mois. 

La plupart des reunions du Conseil se tiennent en 
public ou comprennent une partie publique. En outre, 
les debats ouverts a l’ensemble des delegations sont 
aujourd’hui plus nombreux. C’est une bonne chose. 
Sur les questions d’interet general, nous estimons que 
le format public doit prevaloir. Recemment encore, 
nous aurions du entendre la Haut-Commissaire aux 
droits de l’homme dans cette salle plutot qu’en 
consultations. 

A l’initiative de la France et du Royaume-Uni, le 
dialogue est devenu regulier avec les pays foumisseurs 
de contingents aux operations de maintien de la paix. 
Avec le concours de toutes les delegations concemees, 
nous devons maintenant lui donner plus de substance. 
Par ailleurs, il est positif que le President du Conseil 
rencontre desormais regulierement le President de la 
Commission de consolidation de la paix et que les 
presidents des formations-pays soient invites a 
participer aux debats du Conseil. 

Ma deuxieme remarque porte sur le fait que le 
Conseil a montre sa capacite d’adaptation a des 
exigences nouvelles. Le Conseil est maitre de son ordre 
du jour et de ses procedures. Celles-ci sont simples et 
permettent que la pratique varie selon les besoins. 
C’est un atout pour notre Conseil qui doit adapter son 
fonctionnement et sa pratique a des exigences 
nouvelles. Plusieurs exemples temoignent qu’il en est 
capable. Le Conseil se reunit plus souvent pour des 
debats thematiques qui lui permettent d’affiner son 
approche des questions liees a la paix et a la securite 
intemationales. Pour ce faire, il recourt a l’expertise 
des organisations regionales et des institutions 


intemationales specialises, mais aussi de la societe 
civile en general. Dans le meme temps, nous devrions 
mettre en oeuvre la recommandation du Groupe des 
cinq petits Etats de renforcer le lien entre le travail 
mene par le Conseil de securite sur les questions 
thematiques - etat de droit, lutte contre l’impunite, 
protection des civils, nouvelles menaces - et son action 
sur des situations specifiques. 

Un autre exemple est que le Conseil a pris 
l’habitude d’avoir regulierement des echanges avec le 
Departement des affaires politiques sur des situations a 
risque qui justifient une attention particuliere. Il se 
donne ainsi les moyens de mieux anticiper et prevenir 
les crises. Il est important de poursuivre ce travail et 
d’y associer aussi les representants du Secretaire 
general sur les questions thematiques, s’agissant en 
particulier de la prevention des crimes de guerre, des 
crimes contre l’humanite et du genocide. 

Enfin, le Conseil assure aujourd’hui un meilleur 
suivi des situations de crise et des decisions qu’il prend. 
Ainsi, sous la presidence franchise, en mai 2011, nous 
avions organise un debat sur la Republique 
democratique du Congo (voir S/PV.6539) qui avait 
rassemble les principaux acteurs du dossier et de 
hautes autorites congolaises. Il avait ete precede d’un 
seminaire avec les organisations non gouvemementales 
et avait permis de conforter le consensus sur un dossier 
complexe. Nous pensons que ce genre d’exercice, avec 
une large concertation, peut etre utilement reproduit. 

Enfin, je voudrais souligner l’importance de 
continuer d’innover. Au cours des demiers mois, 
l’actualite intemationale a impose au Conseil de 
prendre des decisions importantes dans des 
circonstances difficiles. Aussi est-il remarquable qu’en 
depit de nos divergences politiques parfois, les 
incidents de procedure soient restes a la fois 
exceptionnels et anecdotiques. Ceci montre que le 
Conseil de securite fonctionne bien. Pour autant, il 
nous faut continuer d’innover pour mieux decider. 
Plusieurs pistes peuvent etre explorees. Premierement, 
les missions sur le terrain permettent aux membres du 
Conseil de mieux apprehender la realite et de 
s’adresser directement aux acteurs locaux. Il y a sans 
doute moyen d’en tirer meilleur parti en definissant nos 
objectifs pour ces missions de maniere plus 
operationnelle. 

Deuxiemement, l’usage de la visioconference 
s’est developpe pour communiquer avec les missions 
de l’ONU sur le terrain. Il permet a ce Conseil d’etre 
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informe directement et en temps reel et aussi aux 
envoyes des Nations Unies d’eviter le voyage a New 
York quand leur presence est importante sur le terrain. 
C’est un instrument dont l’usage peut etre systematise. 

Troisiemement, le Conseil a elabore de nouveaux 
formats de reunion qui lui permettent d’avoir 
davantage d’echanges avec les Membres de 
reorganisation des Nations Unies dans des situations 
ou ils sont directement concemes. Ainsi, le format dit 
du «dialogue interactif» est assez souple pour 
repondre a plusieurs categories de besoins. II a par 
exemple permis de tenir plusieurs reunions avec les 
autorites du Tchad lorsque nous avons du accompagner 
le depart de la Mission des Nations Unies en 
Republique centrafricaine et au Tchad. Par principe, 
nous sommes favorables a ce genre d’exercice. 

En conclusion, nous entendrons aujourd’hui de 
nombreuses idees pour ameliorer les methodes de 
travail du Conseil. Nous encourageons la presidence du 
Groupe de travail informel sur la documentation et les 
autres questions de procedure a en tirer d’eventuelles 
recommandations operationnelles. 

M. Moungara Moussotsi (Gabon) : Monsieur le 
President, j’aimerais tout d’abord vous feliciter d’avoir 
pris l’initiative d’organiser le present debat sur les 
methodes de travail du Conseil de securite. C’est sans 
aucun doute l’une des questions les plus importantes de 
notre ordre du jour. Je voudrais egalement feliciter 
l’Ambassadeur Ivan Barbalic de la Bosnie- 
Herzegovine, pour la competence avec laquelle il 
dirige le Groupe de travail informel sur les methodes 
de travail et les autres questions de procedure. Enfin, je 
voudrais souligner que la contribution des precedents 
presidents du Groupe de travail sur les methodes de 
travail, notamment le Japon, merite egalement d’etre 
reconnue. 

La question a l’examen conceme le 
fonctionnement meme de notre institution et au-dela du 
Conseil, elle vise le mode de gouvemance mondial, 
principalement dans le domaine de la paix et de la 
securite intemationales. Pour bien saisir toute sa portee, 
il est utile de replacer le fonctionnement des travaux du 
Conseil de securite dans l’esprit et la lettre de la Charte 
des Nations Unies qui confere d’importantes 
attributions et competences au Conseil de securite. 

Les travaux du Groupe de travail a composition 
non limitee charge d’examiner la question de la 
representation equitable au Conseil de securite et de 
1’augmentation du nombre de ses membres, ainsi que 


d’autres questions ayant trait au Conseil de securite, 
servent de cadre des deliberations des Etats membres 
de l’Assemblee generale sur la question des methodes 
de travail du Conseil de securite. Par ailleurs, le 
Groupe de travail informel sur les methodes de travail 
du Conseil a permis d’accroitre la dynamique de 
reforme interne en vue d’une plus grande transparence 
et une participation accrue des Etats non membres aux 
travaux du Conseil de securite. 

L’efficacite de l’execution des missions du 
Conseil de securite invite a l’etablissement de rapports 
plus ouverts et plus collegiaux au sein du Conseil et 
entre les membres du Conseil et l’ensemble des 
Membres de l’Organisation. 

Ma delegation se felicite des remarquables 
progres que nous avons realises au fil des ans pour 
ameliorer les methodes de travail du Conseil de 
securite. Ces avancees refletent la remarquable 
capacity du Conseil de s’adapter aux mutations 
profondes de notre monde, marquees notamment par 
l’emergence de nouveaux acteurs etatiques et non 
etatiques sur la scene intemationale, ou encore par le 
role croissant des organisations regionales et sous- 
regionales dans le reglement des conflits et le maintien 
de la paix. 

J’aimerais a cet egard faire deux remarques. La 
premiere porte sur la necessity d’une cooperation plus 
etroite entre le Conseil de securite et les organisations 
regionales et sous-regionales dans la gestion des crises 
et des conflits armes. L’envoi de missions ponctuelles 
de haut niveau de membres du Conseil dans les pays 
faisant face a une instability susceptible de menacer la 
paix et la securite intemationales pourrait constituer un 
puissant mecanisme de gestion de crise et de 
prevention des conflits armes. Bien entendu, la pleine 
cooperation des Etats concemes et des institutions sous 
regionales serait requise. De telles actions pourraient 
etre lancees soit par le Conseil, soit sur 
recommandation expresse du Secretaire general, ou 
encore a l’invitation des gouvemements concemes. 
Cela donnerait plus de visibility au role du Conseil de 
securite en matiere de gestion des crises, bien avant 
que celles-ci n’eclatent en violents conflits armes, 
necessitant souvent de tres onereuses operations de 
maintien de la paix. 

Ma deuxieme remarque porte, elle, sur la 
necessity d’accroitre les consultations entre le Conseil 
de securite et les organisations sous-regionales actives 
dans le reglement des crises et des conflits armes, 
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telles que 1’Union africaine, principalement lorsque 
Faction du Conseil est menee au titre du Chapitre VII 
de la Charte des Nations Unies. Cela permettrait de 
renforcer la coordination avec les organes competents 
de l’Union africaine et de garantir une plus grande 
efficacite de Faction a court, moyen et long terme, et 
apporterait des solutions durables aux crises. 

Dans ce meme esprit, nous plaidons en faveur 
d’une plus grande interaction avec les pays 
contributeurs de troupes, non seulement pendant 
l’execution d’un mandat de maintien de la paix mais 
aussi lors de sa conception. Le role des pays 
contributeurs de troupes s’avere done indispensable a 
la bonne conduite des missions de paix decidees par le 
Conseil. II serait ainsi possible de mieux repondre aux 
attentes de ces pays, mais aussi de garantir une 
adhesion encore plus forte aux principes devant guider 
Faction des troupes sous mandat de l’ONU sur le 
terrain. 

II conviendrait aussi de favoriser des echanges 
reguliers d’informations entre le Conseil de securite et 
les autres organes de notre Organisation, notamment 
entre le Conseil et l’Assemblee generale ou encore la 
Commission de consolidation de la paix. Cela 
contribuerait a renforcer la transparence et la confiance 
dans Faction du Conseil. 

Une autre evolution importante du travail du 
Conseil de securite se manifeste dans les debats 
thematiques organises par les presidences toumantes 
du Conseil. Ces debats, souvent ouverts a l’ensemble 
des Etats Membres de notre Organisation, apportent 
une contribution significative a l’examen des defis 
multiformes a la paix et a la securite intemationales. 11 
importe cependant d’en delimiter le champ pour ne 
point empieter sur les prerogatives propres a chaque 
organe. L’ensemble de ces mesures montre aussi 
combien il est vital pour le Conseil de securite 
d’aborder ses activites avec une certaine flexibility, 
pour plus d’effteacite. 

Avant de conclure, j’aimerais rapidement 
souligner la necessity d’une plus grande transparence 
dans le processus de negociation de certaines 
resolutions. Toutes les resolutions, de meme que bien 
d’autres documents, devraient faire l’objet de 
consultations elargies, bien avant leur soumission aux 
voix. Cela garantirait plus de transparence et plus de 
cohesion et d’unite du Conseil. Cette demarche devrait 
egalement prevaloir dans la designation des 


presidences des organes subsidiaires du Conseil de 
securite. 

M. Osorio (Colombie) (parle en espagnol ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque sous votre presidence le present debat d’un 
grand interet pour tous les Membres de notre 
Organisation. Je voudrais egalement profiter de cette 
occasion pour prendre acte du travail accompli en 
amont par le representant de la Bosnie-Herzegovine, 
l’Ambassadeur Ivan Barbalic, a la tete du Groupe de 
travail informel du Conseil de securite sur la 
documentation et les autres questions de procedure, un 
organe subsidiaire du Conseil de securite qui effectue 
un travail important pour tous les membres. Ce Groupe 
de travail a recense certains secteurs et domaines sur 
lesquels le Conseil doit se pencher pour ameliorer la 
transparence, la participation, l’effteacite et la 
responsabilite dans l’exercice de ses obligations en 
matiere de maintien de la paix et de la securite 
intemationales. 

Le travail du Groupe est synthetise dans la note 
publiee sous la cote S/2010/507, dont l’adoption a 
represente un progres significatif. Bien qu’il nous 
semble premature de proceder d’ores et deja a une 
evaluation de la maniere dont ont ete mises en oeuvre 
les directives pratiques qui figurent dans le document 
precite, nous pensons que les membres du Conseil 
doivent continuer d’examiner en permanence cette 
question. 

Nous soulignons Fimportance de l’objectif fixe 
dans la note du Conseil de securite s’agissant des 
echanges et du dialogue avec les Etats non membres du 
Conseil de securite. La rigidite imposee par les formats 
traditionnels des reunions du Conseil a ete surmontee 
grace a la mise en place de pratiques telles que 
l’organisation de « dialogues interactifs officieux », au 
cours desquels les membres de cet organe ont 
l’occasion d’approfondir leurs connaissances sur des 
themes donnes grace a des echanges directs avec les 
organisations intergouvemementales ou les 
representants de gouvemements de pays qui ne sont 
pas membres du Conseil. Hormis la question de savoir 
a quel titre les membres du Conseil de securite agissent 
lorsqu’ils participent a ces reunions, leur aspect clef 
reside dans le fait que les contacts directs avec ces 
organisations et pays permettent d’obtenir des 
informations qui sont difficilement obtenues d’une 
autre maniere. A cet egard, nous soulignons le role que 
doivent jouer les nouvelles technologies. 
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Face a ceux qui affirment que les initiatives 
visant a ce que le Conseil de securite examine des 
themes de caractere general qui relevent plus 
naturellement de l’Assemblee generale, du Conseil 
economique et social ou d’autres organes diluent 
inutilement l’attention du Conseil, nous repondons 
qu’il s’agit d’un moyen a prendre en compte pour 
rationaliser les methodes de travail d’autres organes. 

L’une des evolutions importantes qui contribue a 
accroitre la transparence est l’augmentation sensible du 
nombre de debats publics organises chaque mois. La 
participation a ces debats des Etats non membres du 
Conseil doit contribuer au meme objectif, a savoir 
alimenter et enrichir les elements de jugement dont 
disposent les membres du Conseil pour adopter leurs 
decisions. 

II peut toutefois etre contradictoire de convoquer 
des debats publics dans lesquels sont adoptees des 
declarations presidentielles ou des resolutions 
negociees au prealable entre les membres du Conseil 
de securite. Un intervalle raisonnable devrait etre prevu 
entre la tenue des debats publics et la negotiation et 
l’adoption de ces textes, afin que les membres du 
Conseil puissent dument y incorporer les points de vue 
exprimes pendant le debat concerne. De la meme 
maniere, il conviendrait de reflechir aux formules 
envisageables qui permettraient d’assurer une large 
participation a ces debats, tout en faisant en sorte que 
les interventions soient contenues dans des limites 
raisonnables et porteuses de contributions 
conceptuelles chargees de sens. 

La meme logique s’applique d’ailleurs aux 
reunions avec les pays qui foumissent des contingents. 
La raison d’etre de ces reunions devrait etre de 
contribuer a mieux connaitre les fondamentaux d’une 
situation donnee afin que le Conseil mette l’accent la 
ou il le faut et prenne des mesures dans les domaines 
de premiere priorite s’agissant des operations de 
maintien de la paix. Pour que cet exercice ait 
davantage de sens, il est imperatif que les reunions 
soient programmees suffisamment a l’avance et que le 
Secretariat etablisse un resume analytique de leurs 
points saillants, sur lesquels les membres du Conseil 
pourraient s’appuyer pour completer ou eclairer leurs 
decisions relatives au renouvellement des mandats des 
operations de maintien de la paix en cours. 

La pratique etablie qui consiste a se reunir, en 
debut ou en fin de mois, avec les pays interesses, afin 
que la presidence puisse les informer du programme de 


travail provisoire et le commenter, est particulierement 
utile et contribue grandement a la transparence des 
travaux du Conseil. Ma delegation estime qu’il est 
important de souligner que les rapports du Secretaire 
general sont cruciaux pour toutes les questions dont le 
Conseil est saisi. Cela ne doit pas empecher le Conseil 
d’exploiter d’autres sources d’information, des lors 
qu’il est avere que ces demieres sont exactes, 
objectives, fiables et verifiables. 

Nous accueillons egalement favorablement la 
plus grande transparence obtenue concemant les 
procedures et les criteres de selection utilises pour 
inscrire des personnes, groupes, entreprises et autres 
entries sur les listes de sanctions liees au terrorisme ou 
les en radier. Nous nous felicitons par ailleurs de la 
decision d’etablir le Bureau du Mediateur, un organe 
independant et impartial charge d’examiner ces listes 
afin que les decisions du Conseil tiennent compte des 
questions relatives a la garantie d’une procedure 
reguliere. 

Pour terminer, je voudrais dire que ma delegation 
partage les vues des orateurs qui ont dit que tout debat 
sur les methodes de travail du Conseil de securite 
devrait etre axe sur des questions telles que la 
transparence, les echanges avec les etats non membres 
et l’eflficacite des travaux du Conseil. Nous sommes 
disposes a ecouter avec la plus grande attention les 
points de vue de toutes les delegations qui ont demande 
la parole pendant le debat d’aujourd’hui. 

M. Amieyeofori (Nigeria) (parle en anglais) : Je 
voudrais vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir convoque ce debat opportun sur les methodes 
de travail du Conseil de securite. Nous nous felicitons 
egalement du document de reflexion precis 
(S/2011/726) distribue avant ce debat par votre 
delegation. 

La reforme des methodes de travail du Conseil de 
securite demeure une question urgente compte tenu du 
role decisif joue par le Conseil dans les affaires des 
Etats Membres. Il est done encourageant de constater 
que le Conseil de securite a recemment accompli 
beaucoup de travail pour ameliorer l’efficacite et la 
transparence de ses travaux ainsi que ses echanges et 
son dialogue avec les Etats non membres du Conseil. 
Ce n’est que l’annee demiere que le Conseil a adopte 
une note presidentielle revisee (S/2010/507) 
confirmant son intention d’ameliorer son dialogue avec 
les pays foumisseurs de contingents et d’avoir 
davantage recours a des dialogues officieux. De toute 
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evidence, les activites du groupe de travail informel sur 
la documentation et les autres questions de procedure, 
sous la direction eclairee de l’Ambassadeur Yvan 
Barbalic, ont egalement contribue a ces ameliorations. 

Le Conseil ne doit cependant pas se reposer sur 
ses lauriers. Beaucoup pourrait encore etre fait pour 
renforcer l’efficacite et la transparence de ses travaux 
et accroitre ainsi la confiance des Etats Membres de 
l’ONU dans leur ensemble et du public. II est 
indubitablement necessaire de continuer a ameliorer la 
forme et le fond des rapports annuels si nous voulons 
repondre aux attentes des Etats non membres du 
Conseil. 

Nous saluons a ce propos les efforts deployes par 
la delegation allemande lors de l’etablissement du 
rapport annuel pour 2010/2011 (A/66/2), en nous 
felicitant de la poursuite de la pratique des 
consultations avec des Etats non membres du Conseil. 
II ne faut pas oublier que les suggestions importantes 
formulees par des Etats non membres du Conseil ont 
considerablement enrichi nos travaux lors de 
l’etablissement du rapport pour 2009-2010 (A/65/2). 
Cette pratique devrait etre maintenue et amelioree. 

Pour ameliorer l’information dont dispose 
l’ensemble des Etats Membres de l’ONU, les 
presidents respectifs du Conseil de securite devraient 
s’entretenir plus souvent avec les medias, et les pays 
chefs de file devraient foumir davantage 
d’informations au public. Les presidents de 
l’Assemblee generale, du Conseil economique et social 
et du Conseil de securite devront maintenir leurs 
discussions regulieres pour accroitre la 
complementarity des travaux de ces organes. II faudrait 
en outre encourager les presidents des organes 
subsidiaires a faire des exposes periodiques sur leurs 
activites et a prevoir des seances plus spontanees et 
productives avec des Etats non membres du Conseil. 
Des informations adequates et opportunes sur leurs 
activites seraient utiles a l’ensemble des Etats 
Membres de l’ONU. 

Le Nigeria se felicite des efforts deployes pour 
ameliorer les echanges avec les pays foumisseurs 
d’effectifs militaires ou de police et les organisations 
regionales. En tant que principal pays foumisseur de 
contingents, nous jugeons tres utile de renforcer les 
echanges avec les pays foumisseurs de contingents 
ainsi qu’avec la Commission de consolidation de la 
paix. Cela est imperatif lors de l’execution, la 
modification, le renouvellement ou l’achevement des 


mandats, ou en cas de deterioration rapide de la 
situation sur le terrain. Un enchainement approprie de 
ces reunions est indispensable si nous voulons parvenir 
a des resultats significatifs. II est egalement essentiel 
d’inviter les pays et parties concemes aux deliberations 
du Conseil pour connaitre les points de vue locaux et 
beneficier de leurs connaissances specialises sur les 
questions inscrites a l’ordre du jour du Conseil. Ce 
principe a guide notre engagement en faveur d’une 
participation accrue et plus frequente des pays 
foumisseurs de contingents aux activites du Groupe de 
travail du Conseil sur les operations de maintien de la 
paix, preside par le Nigeria. 

Les missions sur le terrain du Conseil de securite 
ont ete utiles pour se faire une bonne idee des realties 
locales. Les debats du Conseil ont egalement ete 
enrichis par le dialogue mene avec divers acteurs aux 
niveaux national et regional. En tant que nation du 
continent sur lequel porte environ 70 % des questions 
inscrites a l’ordre du jour du Conseil, nous considerons 
ces missions comme tres utiles et productives. II serait 
peut-etre utile de prolonger ces visites afin d’avoir 
amplement le temps de dialoguer avec les acteurs 
locaux et regionaux. 

Les methodes de travail du Conseil foumissent 
les outils necessaries pour assurer l’efficacite et la 
transparence de ses travaux. Nous ne nous faisons 
aucune illusion : ces outils ne suffisent pas pour relever 
tous les defis. Une combinaison appropriee de ces 
outils avec une certaine souplesse permettront d’etayer 
les efforts du Conseil en application de la note 
presidentielle S/2010/507. II est egalement important 
de continuer a recenser les lacunes et a apporter les 
modifications necessaires. 

Notre debat d’aujourd’hui sous la presidence 
portugaise fait partie de cet effort. A cet egard, nous ne 
devons pas perdre de vue la necessity d’ameliorer 
l’efficacite de l’action du Conseil pour prevenir les 
conflits. L’attachement du Conseil aux Chapitres VI et 
VIII de la Charte des Nations Unies et aux strategies de 
diplomatic preventive contribueront considerablement 
au maintien de la paix et de la securite internationales. 

M. Wittig (Allemagne) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je tiens moi aussi a vous 
remercier d’avoir pris l’initiative du debat public 
d’aujourd’hui. II offre une bonne occasion de reflechir 
a ce qui a ete fait a ce jour et a ce qui pourrait etre 
ameliore. 
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Beaucoup a ete fait. Cette annee, durant le 
seminaire a l’intention des membres nouvellement elus 
les discussions ont aussi porte sur les idees et les 
suggestions concernant les moyens d’ameliorer les 
travaux du Conseil et de les rendre plus transparents et 
plus efficaces. 

Les exposes reguliers presentes par le 
Departement des affaires politiques sont une 
amelioration importante, notamment dans le contexte 
du Printemps arabe. Ces exposes ont permis de 
debattre de questions relatives a la paix et la securite 
intemationales qui ne sont pas encore inscrites 
officiellement a l’ordre du jour. Ils aident egalement le 
Conseil a etre plus souple et plus attentif a 1’evolution 
des situations sur le terrain, et contribuent aussi a un 
renforcement de son role preventif. 

Parmi les organes subsidiaires du Conseil, les 
comites des sanctions sont devenus un domaine 
d’activite important du Conseil et de ses membres. La 
encore, les methodes de travail sont devenues plus 
efficaces et transparentes au fil des ans. La creation 
d’un point focal charge de coordonner les radiations 
des listes et, dans le cas du Comite du Conseil de 
securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 
1989 (2011) concernant Al-Qaida et les personnes et 
entries qui lui sont associees, d’un mediateur en 
particulier, sont des innovations importantes dont 
beneficie directement l’ensemble des Membres de 
l’ONU. 

On debat egalement de la procedure de selection 
et de la responsabilite des groupes d’experts crees pour 
appuyer les comites des sanctions dans leurs travaux. 
Des debats sur ces questions sont peut-etre justifies, 
cela ne devrait ni trop retarder le commencement de 
leurs travaux par les nouveaux experts, ni nuire a 
l’independance de ces experts dans l’accomplissement 
de leurs mandats. C’est precisement leur independance, 
conjuguee a leur savoir d’expert, qui apporte une 
valeur ajoutee non seulement au Conseil de securite, 
mais aussi a l’ensemble des Membres de l’ONU. Nous 
sommes done tres favorables a ce que leurs rapports 
soient, en regie generale, rendus publics. 

Une relation ouverte et transparente entre le 
Conseil de securite et l’ensemble des Membres de 
l’ONU demeure indispensable a 1’acceptation et a 
l’utilite politiques du Conseil ainsi qu’a la mise en 
oeuvre de ses resolutions. En tant que President du 
Conseil de securite pendant le mois de juillet 2011, 
l’Allemagne a redige l’introduction du rapport annuel 


du Conseil de securite a l’Assemblee generale (A/66/2). 
Lors de Elaboration du rapport, nous avons fait fond 
sur la bonne pratique consistant a tenir, de concert avec 
le Nigeria et le Portugal, une reunion informelle avec 
l’ensemble des Membres de l’ONU. Nous avons 
egalement demande a la presidence de scinder les 
debats sur le rapport annuel et sur la question de la 
reforme du Conseil de securite pour permettre un debat 
plus coherent sur les deux questions. Ce ne sont la que 
deux exemples de la maniere dont le Conseil peut 
mieux satisfaire les interets legitimes de l’ensemble 
des Membres pour une transparence accrue du Conseil 
et une plus grande accessibility a ses travaux. 

Nous souscrivons pleinement a l’objectif enonce 
dans votre document de reflexion, Monsieur le 
President, etabli en vue du debat d’aujourd’hui, 
consistant a accroitre la participation de tous les 
acteurs tels que les Etats non membres du Conseil 
concemes et les organisations regionales competentes. 
Tenir plus frequemment des reunions organisees selon 
la formule Arria ou donner aux pays foumisseurs de 
contingents et aux autres parties prenantes la 
possibility d’apporter une contribution conjointe aux 
consultations du Conseil pourraient etre des mesures 
concretes a cette fin. Nous souscrivons egalement a 
l’objectif de renforcer le role du Comite d’etat-major. 
Nous nous felicitons de la pratique actuelle au sein du 
Comite consistant a tenir regulierement des reunions 
ouvertes aux 15 membres du Conseil, et nous sommes 
favorables a sa poursuite. 

La relation entre le Conseil de securite et la 
Commission de consolidation de la paix est devenue 
plus participative et dynamique. Les presidents des 
formations pays de la Commission rendent maintenant 
regulierement compte au Conseil lorsque la situation 
particuliere d’un pays est a l’examen. Ils apportent des 
points de vue differents qui peuvent completer 
revaluation faite par le Conseil d’une situation donnee. 
A cet egard, leur participation aux consultations du 
Conseil devrait etre envisagee. II est possible de faire 
en sorte ce que le Conseil recoure davantage aux 
conseils de la Commission de consolidation de la paix 
sur des questions plus vastes relatives a la 
consolidation de la paix. 

Des progres importants ont ete accomplis pour 
ameliorer les echanges entre le Conseil de securite et 
les representants speciaux du Secretaire general sur 
certains themes precis, comme par exemple les enfants 
en temps de conflit armes et la violence sexuelle dans 
les conflits. De meme, les exposes de la Directrice 
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executive d’ONU-Femmes et des representants du 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme se sont 
averes importants pour les travaux du Conseil. A notre 
avis, leurs rapports et analyses ont ete d’une grande 
utilite pour le Conseil. II en va de meme pour les 
seances d’information avec le Procureur de la Cour 
penale intemationale. L’Allemagne est pour que ces 
entries participent regulierement aux seances 
d’information et aux consultations du Conseil de 
securite. 

Nous pensons egalement que le Conseil devrait 
etre plus ouvert a la possibility de resserrer ses contacts 
avec le Conseil des droits de l’homme, en particular 
etant donne le role joue par les commissions d’enquete 
independantes creees par le Conseil des droits de 
l’homme dans plusieurs situations inscrites a l’ordre du 
jour du Conseil de securite. 

Pour terminer, nous saluons l’initiative prise par 
plusieurs Etats Membres de presenter des propositions 
concretes de reforme des methodes de travail du 
Conseil de securite. Comme je l’ai deja dit, nous 
appuyons la plupart des idees figurant dans l’initiative 
proposee par le groupe dit des cinq petits Etats. 
Toutefois, l’Allemagne est resolument attachee a ce 
que T amelioration des methodes de travail du Conseil 
intervienne dans le cadre d’une reforme globale de 
celui-ci. Se concentrer sur les seules methodes de 
travail du Conseil n’est qu’un remede superficiel a un 
probleme plus structured qui, a notre avis, ne peut etre 
regie qu’en rendant la composition du Conseil plus 
representative du monde dans lequel nous vivons 
aujourd’hui. 

M. Salam (Liban) (parle en arabe) : Nous vous 
felicitons, Monsieur le President, d’avoir organise ce 
debat public pour examiner les methodes de travail du 
Conseil de securite, qui est l’organe principal de 
l’Organisation des Nations Unies responsable du 
maintien de la paix et de la securite intemationales. 
C’est pourquoi les methodes de travail que le Conseil 
emploie pour s’acquitter de ses responsabilites sont si 
importantes, de meme que leur capacite de l’aider a 
ameliorer son efficacite compte tenu de l’augmentation 
de sa charge de travail et du nombre croissant des 
operations de maintien de la paix et des missions 
politiques. Je voudrais saluer le role joue a cet egard 
par la delegation de Bosnie-Herzegovine, et 
particulierement par son Representant permanent, 
l’Ambassadeur M. Barbaric, ainsi que les importantes 
activites de suivi menees par le groupe des cinq petits 
Etats et les propositions qu’il a presentees. 


Les methodes de travail du Conseil de securite 
ont beaucoup evolue ces demieres annees. Nous 
sommes satisfaits des mesures qu’il a prises pour 
accroitre la transparence et les echanges entre les 
membres du Conseil et les Etats non membres, et nous 
esperons que cette approche sera renforcee. A notre 
avis, T amelioration des methodes de travail du Conseil 
devrait etre un moyen d’accroitre sa capacite de mettre 
en oeuvre ses resolutions sans selectivity ni parti pris, et 
ce, en attendant la reforme globale que nous desirons 
tous et qui devrait, bien evidemment, comprendre la 
question de la composition du Conseil. En outre, nous 
devrions aussi revoir la question du droit de veto et son 
utilisation. 

Nous insistons sur le fait qu’il importe d’accroitre 
le nombre de debats publics et de diminuer celui des 
seances privees, ce qui permettra au Conseil d’ecouter 
les propositions et idees des Etats non membres et 
d’interagir avec eux et donnera plus de transparence a 
ses travaux. Toutefois, nous reconnaissons qu’il est 
necessaire de trouver un equilibre entre transparence et 
efficacite, pour que ces seances soient productives et 
ne deviennent pas une simple routine. Nous accueillons 
egalement avec satisfaction les reunions de 
coordination que le Conseil organise avec les pays 
foumisseurs d’effectifs militaires ou de police. Ces 
reunions sont l’un des outils a la disposition du Conseil 
pour mettre en oeuvre ses politiques. De tels echanges 
devraient etre elargis pour integrer les pays hotes. 

Conformement au Chapitre VIII de la Charte, il 
est essentiel d’accroitre la cooperation entre le Conseil 
et les organisation regionales et sous-regionales, 
particulierement sur les sujets qui concement la paix et 
la securite intemationales. Nous demandons egalement 
qu’il y ait davantage de contacts entre le Conseil de 
securite et les presidents des autres organes de l’ONU, 
notamment les Presidents de l’Assemblee generale, du 
Conseil economique et social et de la Commission de 
consolidation de la paix. 

Nous pensons en outre que les rapports annuels 
du Conseil de securite et les rapports mensuels 
prepares par les presidences toumantes devraient 
contenir davantage d’analyses detaillees, qui sont utiles 
aux Etats non membres du Conseil. Nous considerons 
que les reunions d’information mensuelles organisees 
par le President du Conseil a l’intention des Etats non 
membres sont benefiques. De meme, le fait d’informer 
les medias sur les points clefs des consultations privees 
permet aux autres Etats Membres de mieux suivre les 
activites du Conseil. 
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Enfin, nous approuvons le processus d’examen 
des questions inscrites a l’ordre du jour du Conseil qui 
est mene par le Groupe de travail informel sur la 
documentation et les autres questions. Ce processus 
doit etre plus souple et plus dynamique. A cet egard, 
tous les documents doivent etre publics dans les six 
langues officielles suffisamment a l’avance, ce qui 
serait un important pas en avant dans le renforcement 
de la transparence. 

Pour terminer, je tiens a remercier le President du 
document de reflexion (S/2011/726, annexe) prepare 
par la delegation portugaise dans la perspective du 
present debat. 

M. Mashabane (Afrique du Sud) (parle en 
anglais ): Je tiens a vous remercier, Monsieur le 
president, d’avoir convoque ce debat important et 
d’avoir prepare le document de reflexion sur les 
methodes de travail du Conseil (S/2011/726, annexe). 

Ma delegation s’associe a la declaration que 
prononcera le representant de l’Egypte au nom du 
Mouvement des pays non alignes. 

Nous nous felicitons des avancees realisees pour 
mettre en oeuvre la note de juillet 2006 du President du 
Conseil (S/2006/507) et, globalement, des progres 
accomplis pour ameliorer les methodes de travail du 
Conseil de securite. Nous estimons que la mise en 
oeuvre de cette note contribue considerablement a 
renforcer l’efficacite et la transparence des travaux du 
Conseil. 

L’une des evolutions positives est l’augmentation 
notable du nombre de debats publics du Conseil et de 
la frequence des reunions d’information publiques au 
cours desquelles les envoyes et representants speciaux 
presentent des exposes. Nous nous felicitons egalement 
des echanges accrus entre le President du Conseil et 
l’ensemble des Membres de l’Organisation des Nations 
Unies. Ces mesures sont certes modestes, mais elles 
sont neanmoins des pas importants pour ameliorer les 
travaux du Conseil et garantir une plus grande 
transparence et responsabilite. 

Toutefois, davantage doit etre fait pour veiller a 
ce que ces avancees se traduisent par un dialogue de 
fond veritable entre le Conseil de securite et les autres 
Etats Membres, et que les points de vue de ces demiers 
soient pris en compte dans les actions du Conseil. Ma 
delegation se felicite en outre de la multiplication des 
contacts entre le President du Conseil et les Presidents 


de l’Assemblee generale et du Conseil economique et 
social. 

Le lien entre maintien de la paix et consolidation 
de la paix est de plus en plus reconnu. Nous estimons 
que, ce faisant, le Conseil a beaucoup gagne de ses 
echanges accrus avec la Commission de consolidation 
de la paix. Cependant, ces echanges devraient aboutir a 
ce que le Conseil tienne compte des vues de la 
Commission de la consolidation de la paix lorsqu’il 
examine les mandats de maintien de la paix. De meme, 
les contacts avec les pays qui foumissent des 
contingents se sont accrus et les rencontres sont 
desormais organisees bien avant les seances du 
Conseil. Ma delegation apprecie aussi beaucoup la 
possibility d’entendre les opinions des commandants de 
Force a l’occasion des exposes qu’ils ont presentes au 
Conseil pendant l’annee. Le defi consiste desormais a 
faire en sorte que ces mesures soient en oeuvre et 
deviennent permanentes. A cet egard, nous appuyons 
l’appel demandant que le Reglement interieur du 
Conseil soit officialise dans un effort pour accroitre la 
transparence et la responsabilite. 

II y a eu des progres pour ameliorer et renforcer 
le partenariat entre le Conseil de securite des Nations 
Unies et le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine. II existe cependant des difficultes a realiser 
la complementarity recherchee en matiere de 
prevention, de gestion et de reglement des conflits 
entre l’ONU et l’Union africaine. Nous pensons que le 
President du Conseil de securite pourrait avoir des 
contacts reguliers avec le President du Conseil de paix 
et de securite a propos des questions inscrites a l’ordre 
du jour des deux Conseils. Les deux Conseils tireraient 
egalement profit d’une plus grande interaction et de la 
tenue periodique de debats de fond. A cet egard, 
l’utilisation des services techniques de video 
faciliterait la periodicite de 1’interaction entre le 
Conseil de securite de l’ONU et le Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine. 

Enfin, nous sommes d’avis que des changements 
mineurs apportes aux methodes de travail ne 
permettront pas necessairement de remedier aux 
problemes plus fondamentaux qui affectent la 
legitimite et la credibility du Conseil, ce qui tient au 
fait que la configuration actuelle du Conseil n’est pas 
representative, en particular dans la categoric des 
membres permanents. C’est pourquoi nous croyons 
qu’il faut accelerer le processus qui aboutira a la 
reforme du Conseil dans l’optique d’une plus grande 
representativite. 
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M. Hardeep Singh Puri (Inde) (parle en 
anglais ): Comme le prevoit la Charte des Nations 
Unies, le Conseil de securite a pour mandat le maintien 
de la paix et de la securite intemationales, y compris 
par une action coercitive. Toutefois, ce qu’il fait et la 
fa<;on dont il s’acquitte de ses travaux interesse 
l’ensemble de la communaute intemationale. Les 
activites du Conseil et ses methodes de travail revetent 
done pour nous tous une grande importance. 

Je voudrais, Monsieur le President, qu’il soit pris 
acte de notre grande appreciation a votre egard et a 
l’egard de votre delegation pour l’organisation de ce 
debat public sur les methodes de travail du Conseil de 
securite, en depit du manque d’enthousiasme evident 
de certains membres du Conseil qui affirment 
ouvertement que la question des methodes de travail du 
Conseil releve de la competence exclusive de ses 
membres permanents. Je saisis egalement la presente 
occasion pour exprimer notre appreciation des efforts 
deployes par notre collegue de Bosnie-Herzegovine, 
Ivan Barbalic, qui preside le Groupe de travail 
informel sur la documentation et les autres questions 
de procedure. 

Je tiens egalement a m’associer a la declaration 
que fera mon collegue d’Egypte au nom du 
Mouvement des pays non alignes. 

La composition du Conseil de securite - resultat 
de la situation qui existait en 1945 - et ses methodes de 
travail sont coupees de la realite contemporaine des 
relations intemationales. Son reglement interieur est 
toujours «provisoire» alors que le Conseil existe 
depuis 65 ans. La reticence du Conseil a consulter ceux 
qui sont touches par ces decisions, son refus 
d’exploiter les capacites de l’ensemble des Membres 
de l’ONU et sa volonte trop evidente d’appliquer des 
methodes de coercition au titre du Chapitre VII, au 
mepris des dispositions figurant dans les Chapitres VI 
et VIII, sont non seulement anachroniques mais, 
comme le montre notre experience quotidienne, sont 
egalement contreproductifs. Ils diminuent egalement 
l’efficacite du Conseil dans l’application de son 
mandat de maintien de la paix et de la securite 
intemationales. Malgre tout cela, le Conseil cherche de 
plus en plus a empieter sur le role que la Charte confie 
a d’autres organismes des Nations Unies. 

II est done temps pour le Conseil de se demander 
serieusement pourquoi nombre de ses decisions n’ont 
pas l’effet escompte; pourquoi un grand nombre 
d’Etats Membres n’ont ni la capacite ni la volonte de 


repondre a ses nombreuses demandes de rapports 
nationaux sur la mise en oeuvre de ses decisions 
coercitives; pourquoi il doit si souvent recourir a des 
mesures coercitives au titre du Chapitre VII; pourquoi 
il ne rallie pas assez de confiance et de respect de la 
part de la communaute intemationale - ou meme de 
confiance en lui-meme - pour imposer des mesures au 
titre du Chapitre VI; pourquoi il ne recourt pas a la 
cooperation avec les organisations regionales au titre 
du Chapitre VIII en vue de regler les problemes 
regionaux; et surtout, de se demander comment il peut 
remedier a ses echecs et accroitre son efficacite. 

Permettez-moi de partager la perspective de 
l’lnde sur la fa<;on dont le Conseil de securite pourrait 
ameliorer ses performances. Premierement, ses 
membres permanents doivent reconnaitre, 
individuellement et collectivement, que le Conseil doit 
faire l’objet d’une reforme afin de refleter les realites 
contemporaines du systeme international. 
Deuxiemement, la communaute intemationale dans son 
ensemble doit comprendre qu’elargir le Conseil de 
securite afin qu’il reflete les realites geopolitiques 
contemporaines le rendrait plus representatif. Cela 
augmenterait egalement la representation des pays en 
developpement - grande majorite des Membres de 
l’ONU - qui sont prets, disposes et ont les capacites a 
assumer des responsabilites et a contribuer par tous les 
moyens requis au maintien de la paix et de la securite 
intemationales. Troisiemement, le Conseil doit 
veritablement ameliorer ses methodes de travail afin 
d’accroitre sa legitimite et son efficacite. Des 
changements superficiels ne serviront a rien. De 
veritables ameliorations exigent des changements dans 
les processus et les approches, ce qui necessite une 
reforme de la composition du Conseil. 

Pour ce qui est des methodes de travail du 
Conseil de securite, il faut d’abord et avant tout en 
assurer la transparence. L’acces a la documentation et a 
l’information est une question particulierement 
preoccupante. Il faudrait egalement limiter la tendance 
du Conseil de securite a tenir des seances privees dont 
on ne conserve aucun proces-verbal. 

Nous avons ensuite la question du «porte- 
plume », du redacteur designe. Outre le fait qu’il faille 
du temps pour comprendre le sens de cette notion et 
savoir quel est le membre du Conseil qui tient quel 
«plume» pour quelle question, il est difficile de 
comprendre pourquoi ce mecanisme doit etre le 
monopole de membres permanents et doit etre 
concentre dans de moins en moins de mains. 
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La qualite des exposes que nous entendons nous 
pousse souvent a nous interroger sur leur impartiality, 
leur neutrality et leur objectivity et a nous demander 
s’ils reposent sur l’observation de faits. Je trouve 
egalement etrange que les rapports sur les deliberations 
du Conseil aient tendance a porter des jugements. Par 
exemple, durant notre mandat au Conseil de security, 
les deux fois ou le droit de veto a ete exerce, les 
rapports du Departement de l’lnformation ont utilise 
l’expression « n’a pas pu adopter » pour decrire ce qui 
s’etait passe. 

Sur la base de l’experience qui a ete la notre au 
cours des 11 demiers mois, je voudrais proposer que 
l’on se penche sur certaines questions specifiques. 
Premierement, le Conseil doit modifier son reglement 
afin que des questions ne restent pas indefiniment 
inscrites a son ordre du jour. Certaines questions sont a 
l’examen depuis des decennies. Dans de tels cas, il 
faudrait donner des raisons valables justifiant le 
maintien de ces questions a l’ordre du jour. 
Deuxiemement, le Conseil doit rationnaliser l’examen 
de certaines questions afin que celles-ci ne fassent pas 
l’objet d’examens si frequents et si repetitifs qu’ils ne 
laissent plus de temps au Conseil pour examiner 
d’autres problemes. 

Troisiemement, les Articles 31 et 32 de la Charte 
doivent etre pleinement mis en oeuvre a la suite de 
consultations periodiques avec les non-membres du 
Conseil de security, notamment les Membres 
particulierement concemes par la question de fond 
examinee par le Conseil. Quatriemement, les non- 
membres doivent avoir un acces systematique aux 
organes subsidiaires du Conseil de security, ainsi que 
le droit d’y participer. Cinquiemement, la participation 
des pays foumisseurs de contingents et d’effectifs de 
police aux processus de prises de decisions concemant 
les operations de maintien de la paix doit s’etendre a la 
mise en place, la conduite, l’examen et la cloture des 
operations de maintien de la paix, ainsi qu’a la 
prorogation et la modification des mandats et des 
questions operationnelles specifiques. 

Sixiemement, les pays concemes par un point 
particular de l’ordre du jour doivent etre consultes 
avant l’adoption d’un document final sur cette question. 
Septiemement, le Conseil doit consacrer son temps et 
ses efforts a traiter des questions relatives a sa 
responsabilite principale, a savoir, le maintien de la 
paix et de la security intemationales, conformement a 
la Charte, au lieu d’empieter sur le mandat de 
l’Assemblee general. Huitiemement, avant de prendre 


des mesures au titre du Chapitre VII de la Charte, le 
Conseil devrait s’attacher serieusement a regler les 
differends par la voie pacifique en prenant des mesures 
au titre du Chapitre VI. A cet egard, le Conseil doit 
egalement ameliorer sa cooperation avec les 
organisations regionales, notamment l’Union africaine, 
car une grande partie des travaux du Conseil a trait au 
continent africain. Cette cooperation doit etre serieuse 
et comporter une aide accordee a l’Union africaine 
pour renforcer ses capacites selon ses besoins et pas 
seulement lorsque c’est commode ou en vogue. 

Je voudrais, pour terminer, reiterer que ma 
delegation est d’avis qu’une veritable reforme des 
methodes de travail du Conseil de security exige en fait 
une reforme globale de sa composition, dont une 
augmentation du nombre des membres permanents et 
non permanents et une amelioration de son reglement. 
Cela est essentiel a la fois pour la credibility du 
Conseil de security et pour que la communaute 
intemationale continue d’avoir confiance en cette 
institution. 

M. Yang Tao (Chine) (parle en chinois) : Je 
voudrais remercier la presidence portugaise d’avoir 
pris l’initiative d’organiser le present debat public sur 
les methodes de travail du Conseil de security. Cela 
permet aux membres du Conseil non seulement 
d’examiner dans le detail les methodes de travail du 
Conseil et d’en debattre, mais aussi d’entendre les vues 
d’autres pays, en particular des pays en 
developpement, qui represented la majority des Etats 
Membres de notre Organisation. Nous avons egalement 
ecoute avant attention les orateurs precedents, 
notamment le representant de la Bosnie-Herzegovine. 
Nous tenons a remercier la Bosnie-Herzegovine de sa 
contribution en tant que President du Groupe de travail 
informel sur la documentation et les autres questions 
de procedure. 

Ces demieres annees, le Conseil de security a 
organise plusieurs debats publics sur ses methodes de 
travail. La Chine attache depuis toujours de 
l’importance a 1’amelioration des methodes de travail 
du Conseil de security et y est favorable afin 
d’accroitre l’efficacite et la transparence des travaux 
du Conseil et pour que celui-ci puisse s’acquitter de 
son mandat de maniere plus efficace, en conformity 
avec la Charte des Nations Unies et le reglement 
interieur provisoire du Conseil, et de mieux assumer la 
responsabilite principale de maintien de la paix et de la 
securite intemationales que lui confie la Charte des 
Nations Unies. 
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Le Conseil de securite a deploye de nombreux 
efforts pour ameliorer ses methodes de travail, 
notamment en organisant des seances publiques le plus 
souvent possible et par les reunions d’information 
regulieres que la presidence du Conseil organise a 
l’intention des Etats non membres au sujet du 
programme de travail mensuel. Des methodes 
novatrices, telles que les dialogues interactifs officieux, 
donnent aux membres du Conseil l’occasion 
d’echanger leurs vues avec les pays concemes par des 
situations delicates inscrites a l’ordre du jour du 
Conseil. Des ameliorations ont egalement ete apportees 
dans le rapport que le Conseil soumet chaque annee a 
l’Assemblee generale. 

Cependant, d’autres ameliorations peuvent etre 
apportees dans les methodes de travail du Conseil. La 
note du President du Conseil de securite de 2010 
(S/2010/507) doit ainsi etre mieux appliquee. 

Le Conseil de securite et les autres organes de 
l’ONU doivent s’acquitter de leur mandat de maniere 
integree et coordonnee conformement a la repartition 
des taches, a leurs avantages relatifs et aux 
dispositions de la Charte des Nations Unies, pour creer 
des synergies et eviter les doubles emplois, les 
polemiques et le gaspillage des ressources. Le Conseil 
de securite, l’Assemblee generale et le Conseil 
economique et social doivent rester en communication 
reguliere par 1’intermediate de leurs presidents. 

La Chine est favorable a ce que le Conseil de securite 
permette davantage aux pays concemes par des 
situations inscrites a l’ordre du jour du Conseil 
d’exprimer leurs vues et positions. Nous esperons 
egalement que des mecanismes tels que le Groupe de 
travail plenier sur les operations de maintien de la paix 
des Nations Unies et les seances d’information avec les 
pays foumisseurs de contingents seront mieux mis a 
profit pour renforcer l’interaction entre le Conseil de 
securite, les pays foumisseurs de contingents et le 
Secretariat sur les questions liees a la diplomatic 
preventive et au reglement pacifique des differends. Le 
Conseil de securite doit encourager et soutenir des 
organisations regionales telles que l’Union africaine et 
la Ligue des Etats arabes et tenir davantage compte de 
leurs vues avant de prendre une decision. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je voudrais tout d’abord remercier le 
Portugal d’avoir convoque le debat d’aujourd’hui. II 
est essentiel de s’assurer que le Conseil de securite 
adopte les methodes de travail les plus efficientes pour 


garantir Lefficacite constante de cet organe. II incombe 
au Conseil de securite de veiller a ce qu’il dispose des 
moyens necessaires pour traiter toutes les questions 
liees a la paix et a la securite internationales de la 
maniere la plus efficace possible. Le Royaume-Uni 
prend cette obligation au serieux et appuie pleinement 
le processus en cours visant a trouver de nouveaux 
moyens d’accroitre Lefficacite, la transparence et 
Lefficience des travaux du Conseil. 

Le Royaume-Uni a considerablement contribue a 
ce processus au cours de l’annee ecoulee, en particular 
pour aider le Conseil a se concentrer davantage sur la 
prevention des conflits. Je me felicite de notre role 
dans l’inscription desormais reguliere de «tours 
d’horizon» au programme de travail du Conseil. Le 
Royaume-Uni a encourage la tenue d’un plus grand 
nombre de reunions informelles pour susciter un debat 
sur differents problemes auxquels l’ONU doit faire 
face, en particulier dans le domaine du maintien de la 
paix. 

Durant notre presidence, nous avons egalement 
utilise davantage la visioconference pour obtenir des 
comptes-rendus en temps reel des differentes zones 
d’operations des Nations Unies. Nous nous felicitons 
que le recours a cette technologie soit maintenant 
devenue la norme. Plusieurs representants speciaux 
nous ont eux-memes fait savoir qu’ils appreciaient la 
possibility de tenir le Conseil informe des faits les plus 
recents sans avoir a s’absenter plusieurs jours pour se 
rendre a New York. Nous sommes egalement 
favorables a ce que le Conseil entende plus souvent des 
exposes d’experts et des avis specialises, de la 
Commission de consolidation de la paix et du Comite 
d’etat-major, par exemple. 

Nous devons continuer de defendre ces pratiques 
et trouver de nouveaux moyens pour ameliorer et 
adapter les methodes de travail du Conseil. Si nous 
observons qu’un aspect de ces methodes n’est pas 
optimal, nous ne devons pas craindre de prendre des 
mesures pour regler ce probleme. Si nous avons 
l’occasion d’ameliorer nos methodes de travail, nous 
devons envisager la meilleure maniere d’apporter un 
tel changement. Nous devons, par exemple, continuer 
d’approuver de nouveaux moyens d’accroitre la 
transparence des travaux du Conseil, a condition que 
cela ne nuise pas a leur efficacite. Nous sommes 
favorables a la multiplication des seances publiques 
selon differentes formules, notamment la formule Arria 
ou des reunions informelles, si cela permet de faire 
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mieux comprendre et mieux connaitre les travaux du 
Conseil et de susciter un debat. 

Le Conseil doit constamment rechercher de 
nouveaux moyens de faire participer des Etats non 
membres a ses travaux. Nous devons egalement etre 
prets a tirer pleinement parti des possibility existantes 
pour demontrer l’ouverture et la transparence de nos 
travaux. Par exemple, nous regrettons beaucoup que la 
position de certains membres du Conseil empeche de 
diffuser plus largement les rapports de groupes 
d’experts travaillant pour les organes subsidiaires du 
Conseil de securite. Les rapports d’experts devraient 
etre systematiquement publies. 

De meme, il convient toutefois d’etablir 
clairement que certaines deliberations ne doivent pas 
faire l’objet de comptes-rendus et doivent se tenir a 
huis-clos, entre les 15 membres du Conseil. Pretendre 
le contraire n’est pas serieux. 

Le Conseil de securite doit poursuivre le dialogue 
avec les organismes regionaux, et ce, de maniere plus 
strategique. Les organisations regionales peuvent 
apporter une valeur ajoutee aux deliberations du 
Conseil grace a leur connaissance du contexte local et 
a leur conseils techniques, comme cela a ete demontre 
cette annee par les echanges du Conseil avec la Ligue 
des Etats arabes et l’Union africaine. 

II importe egalement que le Conseil fasse preuve 
de souplesse en ce qui conceme la maniere dont les 
nouvelles technologies peuvent faciliter nos travaux. 
Les reseaux de medias sociaux ont joue un role 
considerable dans certains faits decisifs survenus au 
Moyen-Orient durant l’annee ecoulee, y compris en 
Libye, en Egypte et en Syrie. Ces reseaux diffusent des 
informations, des images et des idees directement au 
cceur de la societe, a une vitesse encore inimaginable il 
y a seulement quelques annees. La situation evolue 
litteralement devant nos yeux, et le Conseil doit se 
demander comment cela affecte sa capacite de prendre 
les devants. Une solide presence numerique en ligne, y 
compris par la diffusion en direct de seances du 
Conseil sur Internet, est un element de reponse. Un 
recours plus systematique a la visioconference pour 
obtenir des evaluations de la situation sur le terrain est 
egalement utile a cet egard. 

Nous devons cependant etre tous prets a accepter 
le fait que le Conseil risque d’avoir a se pencher plus 
rapidement sur des problemes et a agir plus rapidement. 
La couverture mediatique en continu, les reseaux de 
medias sociaux et l’omnipresence des telephones 


mobiles signifient que l’attentisme sera une position de 
moins en moins admissible si le Conseil de securite 
veut continuer de jouer un role de premier plan dans 
les efforts intemationaux de maintien de la paix et de la 
securite. C’est un processus permanent. Le Conseil de 
securite doit etre pret a s’adapter constamment s’il veut 
agir avec autant de transparence et d’efficacite que 
possible. 

Pour terminer, je tiens a rappeler que le 
Royaume-Uni est determine a participer a ce processus 
important. 

M me Viotti (Bresil) (parle en anglais)-. Monsieur 
le President, je vous remercie d’avoir organise ce debat 
public important sur les methodes de travail du Conseil 
de securite. Le Bresil est depuis longtemps favorable a 
une amelioration des methodes de travail du Conseil 
pour qu’il soit plus transparent, plus ouvert et plus 
accessible. En tant que membre du Conseil, nous 
continuons de preter attention et d’etre prets a repondre 
aux besoins et interets l’ensemble des Etats Membres 
de l’ONU. 

Le Bresil a appuye et accueilli avec satisfaction 
l’adoption, l’annee demiere, de la note 507 revisee du 
President du Conseil de securite (S/2010/507), en 
particulier le fait que les membres du Conseil 
entendent rester en communication reguliere avec la 
Commission de consolidation de la paix et renforcer le 
dialogue avec les pays foumisseurs de contingents, la 
reference au recours accru ces demieres annees au 
dialogue interactif officieux par le Conseil, ainsi que la 
nouvelle section sur la planification des missions du 
Conseil de securite et la presentation des rapports 
rendant compte de celles-ci. Sous la presidence de la 
Bosnie-Herzegovine, le Groupe de travail informel sur 
la documentation et les autres questions de procedure 
recherche des moyens d’ameliorer la transparence, la 
responsabilite et l’efficacite du Conseil. Ces efforts 
peuvent largement beneficier d’un renforcement de 
l’interaction et du dialogue avec l’ensemble des 
Membres. 

En fevrier dernier, alors qu’il assurait la 
presidence du Conseil de securite, le Bresil s’est 
volontairement employe a faire participer tous les 
membres du Conseil a ses deliberations et a les tenir 
informes en permanence de 1’evolution de la situation 
afin de les aider a definir une vision commune. Il s’est 
egalement efforce de maintenir des contacts etroits 
avec toutes les parties directement concemees par les 
questions inscrites a l’ordre du jour du Conseil. 
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A la fin du mois, le Bresil a organise une seance 
d’information a l’intention des Etats non membres pour 
avoir un echange de vues sur les questions abordees 
durant ce mois, la premiere de la sorte depuis 2005. 

II est essentiel que les Etats non membres aient 
l’occasion de se faire entendre et que leurs vues soient 
prises en compte afm qu’ils puissent legitimement 
influencer les decisions qui les concement directement. 
Plus le Conseil de securite avancera dans cette 
direction, plus il se rapprochera de l’esprit et de la 
lettre de la Charte des Nations Unies. Le renforcement 
de la communication entre le Conseil et les Etats non 
membres contribuera largement a renforcer la 
credibility de cet organe et a ameliorer l’efficacite de 
ses decisions, en particulier s’agissant de la mise en 
oeuvre de ses resolutions par tous les Etats Membres. 

Comme le suggere le document de reflexion 
(S/2011/726, annexe), je souhaite mettre l’accent sur 
quelques mesures concretes qui devraient permettre de 
continuer a ameliorer les methodes de travail du 
Conseil de securite. 

Nous approuvons pleinement l’idee qu’il importe 
que le Conseil organise des reunions publiques plus 
frequentes. II devrait d’ailleurs organiser des seances 
publiques en regie generale, sans prejudice de 
l’efficacite des consultations plenieres dans le cadre de 
la preparation de ses decisions. II importe de 
n’organiser des seances privees que dans des 
circonstances exceptionnelles. Meme certaines 
reunions qui se tiennent traditionnellement en prive 
pourraient etre transformees en seances publiques. Un 
exemple qui illustre clairement ceci est l’expose annuel 
du President de la Cour intemationale de Justice. 
Comme l’a suggere le President de la Cour, 
l’interaction entre le Conseil et la Court doit etre plus 
soutenue. Ces deux organes peuvent tirer profit 
d’echanges d’informations plus reguliers sur les 
travaux en cours, sans prejudice de leur independance 
et des caracteristiques propres a chacun. 

S’agissant de la relation entre le Conseil de 
securite et la Commission de consolidation de la paix, 
il faut deployer des efforts supplementaires pour tirer 
pleinement profit du role consultatif de la Commission. 
Les presidents des formations pays de la Commission 
doivent etre invites a participer aux consultations 
pertinentes aussi souvent que possible. 

Nous estimons egalement que pour ameliorer son 
fonctionnement et renforcer sa legitimite globale, le 
Conseil doit consulter regulierement les Etats non 


membres, en particulier ceux qui sont directement 
concemes par la question de fond a 
l’examen, organiser frequemment et en temps voulu 
des seances d’information de haute tenue a l’intention 
des Etats non membres, et leur accorder l’acces aux 
organes subsidiaires du Conseil et, le cas echeant, le 
droit de participer a leurs travaux. 

S’agissant de la responsabilite, je tiens a 
souligner qu’il importe d’ameliorer l’efficacite des 
procedures qui pourraient faciliter le suivi et 
1’evaluation de la maniere dont les resolutions adoptees 
par le Conseil sont interpretees et mises en oeuvre, en 
particulier celles qui autorisent le recours a la force. Le 
Bresil a aborde ce point lors du debat public sur la 
protection des civils en periode de conflit arme 
organise au debut du mois (voir S/PV.6650). Lorsque le 
recours a la force est autorise par le Conseil, les Etats 
Membres ou les organisations a qui est confiee cette 
responsabilite doivent rendre des comptes au Conseil et 
a l’ensemble des Membres. Nous pensons qu’il faut 
organiser un debat de fond sur les parametres objectifs 
afm de garantir l’application du principe de 
responsabilite. Nous devons ameliorer l’efficacite des 
procedures du Conseil afm de faire en sorte que 
l’application des resolutions impliquant le recours a la 
force ne laisse aucune place au doute quant aux 
objectifs des mesures a prendre. La maniere dont les 
resolutions sont appliquees doit etre envisagee par le 
Conseil lui-meme. 

A cet egard, nous devons exiger que des rapports 
soient etablis sur les operations militaires et qu’ils 
comportent des parametres tels que la proportionnalite 
et l’adequation entre les mesures adoptees et les 
objectifs a atteindre. Nous invitons les Etats Membres 
a aborder plus en details la question des avantages que 
presente la mise en place de mecanismes specifiques 
pour assurer le suivi de la mise en oeuvre des mandats, 
et ce en vue de suivre et d’evaluer 1’evolution de la 
situation dans le cadre des operations militaires et de 
presenter des rapports au Conseil pour veiller a 
l’application du principe de responsabilite. 

Pour terminer, il convient de noter qu’il sera 
impossible de remedier completement a certaines 
lacunes constatees dans les methodes de travail du 
Conseil de securite sans proceder a une reforme 
veritable, qui suppose notamment de modifier la 
structure de pouvoir actuelle du Conseil. Pour que la 
structure du Conseil soit adaptee aux realites politiques 
actuelles, il convient d’en augmenter le nombre de 
membres permanents et non permanents et d’ameliorer 
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la representation des pays en developpement dans les 
deux categories. Nous demeurons convaincus que cette 
reforme d’ensemble permettrait au Conseil de prendre 
un nouveau depart et donnerait un nouvel elan plus 
dynamique a ses activites quotidiennes. 

Je tiens a souligner que le Bresil continuera 
d’ceuvrer - au sein et en dehors du Conseil - a 
l’amelioration effective des methodes de travail du 
Conseil afm de le rendre plus transparent, plus ouvert 
et plus accessible. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ): Monsieur le President, les Etats-Unis saluent 
l’attachement du Portugal a l’amelioration des 
methodes de travail du Conseil de securite, comme le 
montre l’initiative que vous avez prise de convoquer ce 
quatrieme debat public sur la question. 

Nous remercions par ailleurs l’Ambassadeur Ivan 
Barbalic, de la Bosnie-Herzegovine, de ses efforts a la 
tete du Groupe de travail informel sur la 
documentation et les autres questions de procedure, et 
nous felicitons la Mission bosnienne de la grande 
efficacite avec laquelle elle gere ces questions. 

Nos deliberations sur les methodes de travail du 
Conseil sont extremement importantes pour permettre 
au Conseil de continuer a se pencher sur les problemes 
du XXI e siecle. C’est au Conseil, qui agit au nom de 
l’ensemble des Membres de l’ONU, qu’incombe la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite intemationales. II est essentiel qu’il joue son 
role de maniere aussi efficace et transparente que 
possible. L’Article 30 de la Charte confie au Conseil le 
soin d’adopter son reglement interieur. Ainsi, le 
Conseil reconnait la necessity de tenir informes les 
autres Membres de l’ONU, qui sont ses partenaires 
dans le cadre des initiatives de maintien de la paix et 
de la securite intemationales, et de les faire participer a 
ses travaux. 

A cette fin, le Conseil a decide il y a quelques 
annees de revitaliser son groupe de travail informel sur 
la documentation et les autres questions de procedure. 
Notre debat d’aujourd’hui est base sur les travaux 
approfondis du Groupe et sur les recommandations qui 
figurent en annexe a la note du President du Conseil de 
securite publiee sous la cote S/2006/507. A cet egard, 
nous remercions a nouveau le Japon des efforts qu’il a 
deployes pour actualiser cette note. 

Nous devons tenir compte des mesures prises a ce 
jour par le Conseil pour mettre en oeuvre ces 


recommandations. S’agissant de la transparence, 
chaque mois, le President du Conseil presente le 
programme de travail du Conseil aux Etats non 
membres peu apres son adoption. D’autre part, chaque 
president prepare et publie un bilan d’activites mensuel, 
ce qui permet de communiquer a tous les Etats 
Membres les informations concemant les problemes 
rencontres par le Conseil et la maniere dont ces 
problemes ont ete abordes. 

Le Conseil a intensifie son interaction avec les 
Etats non membres en organisant des debats publics et 
des dialogues officieux. Nous sommes encourages par 
le nombre croissant d’Etats Membres qui choisissent 
de participer aux debats publics comme celui 
d’aujourd’hui, et nous attendons avec impatience de 
participer a de nouvelles seances publiques portant sur 
un ensemble de questions inscrites a l’ordre du jour du 
Conseil. 

Le Conseil a egalement accueilli les presidents 
des nombreuses formations pays de la Commission de 
consolidation de la paix et les a invites a participer a 
ses deliberations. Les organes subsidiaires du Conseil, 
notamment le Comite contre le terrorisme, ont organise 
davantage de reunions publiques, et les presidents des 
comites de sanctions ont organise davantage de 
reunions d’information publiques a l’intention de 
l’ensemble des Membres de l’ONU afin de se pencher 
avec eux sur les objectifs des regimes de sanctions et 
les activites des comites. Les comites de sanctions ont 
egalement invite les representants des Etats Membres a 
leur exposer les problemes qui les concement 
mutuellement, et nous encourageons les Etats Membres 
interesses a saisir ces occasions. 

Les pays foumisseurs de contingents jouent un 
role essentiel dans le developpement des operations de 
maintien de la paix. Le Conseil s’efforce de renforcer 
le role que jouent les pays foumisseurs de contingents 
dans le cadre des deliberations portant sur les mandats 
des missions auxquelles ils participent. Pour souligner 
l’importance qu’attachent les Etats-Unis aux pays 
foumisseurs de contingents, le President Obama a 
rencontre les principaux foumisseurs en septembre 
2009 pour entendre leurs points de vue sur les moyens 
d’ameliorer I’efficacite des operations de maintien de 
la paix des Nations Unies. 

Le Conseil a egalement renforce son interaction 
avec les Etats non membres par le biais de processus 
officieux, notamment les groupes d’amis. Par exemple, 
le Groupe des Amis des femmes, de la paix et de la 
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securite oriente l’action du Conseil par le biais d’un 
dialogue ouvert et transparent entre les Etats membres 
et non membres du Conseil. 

II faut des efforts constants soient faits pour 
accroitre I’efficacite des travaux du Conseil. A cet 
egard, la tache qui consiste a trouver le meilleur 
equilibre entre le fond et la longueur de nos 
interventions nous conceme tous. II faut que tous, 
membres et non-membres du Conseil, aient pour 
objectif de transmettre leur message de fa?on succincte 
pour permettre au plus grand nombre possible d’Etats 
Membres de s’exprimer et au plus grand nombre 
d’Etats presents d’ecouter. 

Le debat d’aujourd’hui offre l’occasion aux 
membres d’echanger des vues afin de voir si 
l’application concrete des innovations contenues dans 
la note 507 leur a permis de mieux suivre et de mieux 
participer aux travaux du Conseil. Les Etats-Unis se 
felicitent des commentaires constructifs qui 
permettront d’orienter les efforts futurs du Groupe de 
travail informel et d’evaluer si les mesures prises pour 
renforcer la transparence, le dialogue et l’efficacite ont 
eu un effet. Nous attendons avec interet de poursuivre 
les discussions sur ces questions et remercions une fois 
de plus la presidence portugaise de cette initiative. 

Le President (parle en anglais) : Je rappelle a 
tous les orateurs qu’ils doivent limiter la duree de leur 
intervention a quatre minutes maximum, afin que le 
Conseil puisse mener ses travaux avec toute l’efficacite 
voulue. 

Les delegations qui ont prepare de longues 
declarations sont priees de bien vouloir en distribuer le 
texte et d’en lire une version abregee lorsqu’elles 
prendront la parole devant le Conseil. 

( I’orateur poursuit en espagnol) 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Guatemala. 

M. Rosenthal (Guatemala) {parle en espagnol) : 
Nous voudrions vous remercier, Monsieur le President, 
de la convocation du present debat public consacre 
aux methodes de travail du Conseil de securite, ainsi 
que du document de reflexion extremement clair que 
vous avez fait distribuer. Nous comptons que le present 
debat nous permettra de reaffirmer notre determination 
de continuer de progresser dans le renforcement de 
l’efficacite et de la transparence du Conseil de securite. 


Notre delegation souscrit pleinement a la 
declaration qui sera faite par le representant de 
l’Egypte au nom du Mouvement des pays non alignes, 
et nous appuyons egalement l’intervention et les 
propositions du groupe des cinq petits pays (S-5), 
auquel nous nous identifions de maniere generale. A 
titre national, nous ferons seulement quelques breves 
observations. 

Nous saisissons cette occasion pour relever des 
progres notables concernant un certain nombre de 
pratiques et le perfectionnement des nouvelles mesures 
qui ont ete enoncees a l’epoque dans la note 507. A cet 
egard, la richesse de detail inhabituelle que presente le 
rapport du Conseil de securite pour la periode allant du 
l er aout 2010 au 31 juillet 2011 (A/66/2), notamment 
dans son introduction, ou sont mis en exergue certains 
de ces progres, est digne d’eloge. Toutefois, nous 
pensons qu’il y a largement matiere a amelioration et 
nous aimerions, a cet egard, souligner certaines des 
pratiques qui doivent a notre sens etre perfectionnees 
ou appliquees de maniere systematique. 

Premierement, nous attachons de l’importance a 
l’interaction avec l’ensemble des membres par le biais 
des seances d’information, lesquelles doivent avoir lieu 
non seulement au debut, mais egalement a la fin de 
chaque presidence. II s’agit en effet, a notre sens, d’une 
pratique tres opportune et utile, dans laquelle nous 
voyons une fa<;on volontaire de rendre compte. Nous 
saluons l’initiative prise par le Bresil a cet egard, qui, 
helas, n’a pas ete suivie par les autres membres du 
Conseil. 

Deuxiemement, nous pensons qu’il importe de 
continuer d’ameliorer l’interaction entre les presidents 
des Comites et des groupes de travail et tous les Etats 
Membres. En particular, il nous semble necessaire de 
prevoir un mecanisme d’interaction avec les Etats 
membres appeles a assumer ces presidences, et tout 
specialement avec ceux qui siegent au Conseil pour la 
premiere fois, et de leur donner, sinon l’occasion 
d’exprimer leurs preferences, du moins la possibility de 
mieux se preparer pour le role et la tache dont ils sont 
charges. 

Troisiemement, il convient aussi de souligner 
l’importance de l’interaction entre les membres du 
Conseil et leurs groupes regionaux respectifs. Je fais 
specifiquement allusion a notre experience au sein du 
Groupe des Etats d’Amerique latine et des Carai'bes, ou 
nous recevons systematiquement un rapport mensuel 
sur les activites du Conseil au cours de chaque mois. Je 
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saisis cette occasion pour remercier les delegations du 
Bresil et de la Colombie qui nous ont tenus 
constamment informes dans le courant de cette annee. 
Nous aimerions certes voir davantage de transparence 
dans ces rapports, qui se limitent tres souvent a un 
compte rendu des seances et des decisions adoptees par 
le Conseil sans entrer dans le detail sur les aspects les 
plus interessants de ce qui a motive telle ou telle 
decision du Conseil. 

Un quatrieme et dernier aspect que nous tenons a 
souligner est celui de la rationalisation du programme 
de travail. Nous sommes heureux de constater que des 
progres ont ete faits concemant sa publication et sa 
disponibilite. Toutefois, il nous semble possible de 
mieux mettre a profit le temps que consacre le Conseil 
a ses activites quotidiennes afin de lui permettre de se 
consacrer davantage a la prevention et au reglement 
des conflits. A cet egard, la rationalisation de l’ordre 
du jour du Conseil est un travail encore inacheve ou, 
malgre les efforts realises afin d’etablir une procedure 
d’elimination de certaines questions de l’ordre du jour, 
on attend encore des resultats concrets. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
Representant permanent de la Suisse. 

M. Seger (Suisse) : Monsieur le President, 
permettez-moi tout d’abord, a titre personnel, 
d’exprimer ma joie de vous voir presider ce Conseil et 
de voir une personnalite portant un nceud papillon 
presider le Conseil. 

Au nom du groupe des cinq petits pays (S-5) - le 
Costa Rica, la Jordanie, le Liechtenstein, Singapour et 
la Suisse -, je tiens aussi a vous remercier de 
l’organisation opportune de ce quatrieme debat sur le 
sujet essentiel des methodes de travail du Conseil de 
securite, mais surtout de l’engagement de votre pays, le 
Portugal, en faveur de cette thematique en general. Le 
groupe S-5 est heureux de pouvoir participer a ce debat 
avec le Conseil. Nous sommes en effet d’avis que les 
decisions prises au nom de l’ensemble des Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies sont 
plus efficaces si elles sont rendues de fagon 
transparente, globale et responsable. 

Essayons de nous imaginer pour quelques instants 
assis ici-meme, il y a quelques decennies, par exemple 
lors des debats sur les actions a mener pendant la 
guerre de Coree en 1950, de l’envoi des premiers 
Casques bleus au Congo en 1960, ou encore du vote 
des premieres sanctions a l’encontre de la Rhodesie en 
1966. Essayons de nous representer le monde d’alors 


avec toutes ses differences et les differents modes 
d’interaction entre les membres du Conseil, mais 
surtout les differences radicales de methodes de travail 
dans les annees 50 et 60. A l’epoque, comme, 
d’ailleurs, l’a releve le representant du Royaume-Uni a 
l’instant, il n’y avait ni ordinateurs, ni telephones 
portables, aucune possibilite de recevoir rapidement un 
rapport de nos ambassades dans un contexte de crise. 
Nous n’aurions pas non plus re<;u d’alertes medias, ni 
d’images en provenance de l’autre bout du monde 
apres un massacre. Nos predecesseurs devaient 
deployer bien des efforts pour obtenir des informations 
fiables, et devaient par ailleurs attendre l’envoi par 
cable des instructions de leur capitale avant de pouvoir 
utiliser leur marge de negociation. 

Je pense que personne dans cette salle ne 
contestera 1’impact fondamental que le progres 
technologique a eu sur nos methodes de travail. La 
nouvelle proximite, 1’interconnect!vite et l’extreme 
rapidite de diffusion des informations emanant, et a 
destination, de cet organe ont, d’une part, accru la 
pression sur le Conseil, l’incitant a voter des actions 
rapides, legitimes et efficaces et, d’autre part, renforce 
l’enjeu que represente la gestion responsable des 
informations. 

Par ailleurs, l’activite du Conseil n’a cesse de 
croitre au fil des decennies. Il n’y a jamais eu autant de 
regimes de sanctions, d’operations des Nations Unies 
sur le terrain ou d’autres mecanismes du Conseil 
qu’aujourd’hui. Nos predecesseurs avaient bien moins 
de points a l’ordre du jour a examiner et de decisions a 
mettre en oeuvre. 

Il etait done bien plus facile de suivre les travaux 
du Conseil, que ce soit comme membre ou non- 
membre du Conseil. Si les taches essentielles du 
Conseil de securite, defmies aux Articles 1 et 24 de la 
Charte des Nations Unies, sont demeurees inchangees, 
la maniere de s’en acquitter et les consequences des 
decisions adoptees ont fondamentalement change. 

Les travaux du Conseil continuent de s’organiser 
selon le Reglement interieur provisoire, elabore en 
1946 a l’occasion de la le seance du Conseil, suivant 
sa creation - Reglement dont la demiere revision 
remonte d’ailleurs a 1982 - ou suivant ses traditions 
informelles. Ce Reglement interieur, le Conseil en 
conviendra, n’est ni adequat ni adapte aux besoins 
d’aujourd’hui. 
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En 2005, le Sommet mondial a montre la 
necessity, dans le cadre de l’Article 10 de la Charte des 
Nations Unies, qui donne expressement mandat a 
l’Assemblee generale de formuler des 
recommandations, y compris au Conseil de securite, de 
prendre des mesures considerables pour atteindre les 
objectifs de legitimite, de transparence et de 
responsabilite presents dans son Document final 
(resolution 60/1 de l’Assemblee generale). Le groupe 
S-5 a ainsi ete constitue, et ce dans le seul et unique 
but de contribuer a l’amelioration des methodes de 
travail du Conseil de securite. 

En 2006, nous avons presente un projet de 
resolution comprenant un ensemble de 
recommandations a l’Assemblee generale (A/60/L.49). 
Le Conseil a reagi par l’adoption de la Note du 
President S/2006/507, qui represente un pas important 
dans les methodes de travail du Conseil. Le groupe S-5 
a accueilli positivement l’actualisation de celle-ci en 
2010, et nous en profitons pour remercier le Japon, la 
Bosnie-Herzegovine et tous les autres membres du 
Conseil impliques de leur contribution precieuse a 
l’amelioration des methodes de travail ces demieres 
annees. 

Pourtant, la mise en oeuvre des recommandations 
de la note 507 est restee incoherente. Si notre groupe 
felicite le Conseil des progres accomplis jusqu’ici, il 
continue de plaider en faveur d’une amelioration de 
l’application des recommandations formulees. C’est 
pourquoi nous appelons a l’adoption d’un plan d’action 
permettant la mise en oeuvre des recommandations de 
la note 507. L’elaboration de ce plan pourrait etre 
confiee au Groupe de travail informel du Conseil de 
securite sur la documentation et les autres questions de 
procedure, qui informerait regulierement le Conseil et 
les Membres de l’ONU de l’avancee des travaux, entre 
autres dans la partie analytique du rapport annuel du 
Conseil. 

Le groupe S-5 considere cependant que des 
mesures complementaires sont necessaires pour 
permettre au Conseil d’accroitre sa legitimite et son 
efficacite, et de mieux repondre de son action devant 
l’ensemble des Membres de l’ONU. II y a un large 
consensus parmi les Etats Membres sur le fait que le 
Conseil de securite doit ameliorer ses methodes de 
travail, consensus qui transcende les divers groupes 
d’interet eu egard a l’elargissement du Conseil et 
forme ainsi un grand denominateur commun. 


C’est la raison pour laquelle le groupe S-5 a 
presente, il y a quelques mois, un nouveau projet de 
resolution comprenant des propositions concretes, 
pragmatiques et faciles a mettre en oeuvre. Dans ce 
projet, nous suggerons des mesures visant a ameliorer 
l’application des recommandations de la note 507, et 
proposons egalement des mesures complementaires. 
On trouvera ce projet de resolution en annexe a la 
declaration que j’ai fait distribuer. Ce texte, pour lequel 
nous avons consulte l’ensemble des Etats Membres, a 
re<;u un large soutien. Qu’il me soit permis de presenter 
quelques-unes des propositions formulees. 

Premierement, en tant que President de l’une des 
formations de la Commission de consolidation de la 
paix relatives a un pays specifique, je salue le fait que 
les presidents soient invites aux debats pertinents du 
Conseil. Je me rejouis d’ailleurs des declarations de 
plusieurs delegations, notamment la France et le 
Royaume-Uni, en faveur d’une plus forte interaction 
entre le Conseil et la Commission. J’encourage en 
outre le Conseil a faire un pas de plus, et a les convier 
aux consultations informelles, comme l’a propose 
d’ailleurs ma collegue la representante du Bresil. De 
maniere plus generale, les considerations liees a la 
consolidation de la paix devraient etre prises en compte 
a tous les niveaux des travaux du Conseil. 

Deuxiemement, dans sa composition de 2012, le 
Conseil offrira une expertise unique en matiere de 
maintien de la paix. Nous invitons done le Conseil a 
continuer d’ameliorer les mandats et a definir des 
objectifs clairs pour les nouvelles operations, en tenant 
compte des besoins exprimes par les parties prenantes 
concemees, y compris les acteurs non etatiques. Le 
Conseil devrait notamment renforcer sa cooperation 
avec les pays foumisseurs d’effectifs militaires et de 
police. Il devrait egalement examiner les progres 
accomplis a l’aune de criteres clairs, et tirer, a chaque 
fin de mandat, les enseignements des experiences 
realisees. 

Soucieuse d’apporter sa contribution, la Suisse a 
charge le Center on International Cooperation de 
realiser une etude sur les methodes de travail du 
Conseil dans le cas de la Mission des Nations Unies en 
Republique centrafricaine et au Tchad, dont on 
trouvera des exemplaires a l’exterieur de la salle. Une 
discussion sur les resultats sera organisee 
prochainement. 
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Troisiemement et en dernier lieu, la designation 
des presidents des organes subsidiaires par les cinq 
membres permanents uniquement, et parmi les 
membres elus uniquement, releve a notre avis d’un 
anachronisme. De meme, la pratique des cinq membres 
permanents qui consiste a prendre l’initiative de la 
quasi-totalite des resolutions specifiques par pays nous 
semble desuete. Nous encourageons done les cinq 
membres permanents a reexaminer ces pratiques. Face 
a la complexity du monde actuel, le Conseil doit 
pouvoir tirer le meilleur parti de l’expertise de chacun 
de ses membres. 

Le groupe S-5 a bien pris note de la position des 
cinq membres permanents, selon laquelle 
1’amelioration des methodes de travail incombe 
uniquement au Conseil de securite. Si le Conseil 
entend decider seul de ses methodes de travail, il doit 
veiller a prendre prochainement les mesures 
d’amelioration qui s’imposent. 

Le groupe S-5 a toujours adopte une approche 
constructive, et continuera sur cette voie. Nous 
sommes prets a travailler main dans la main avec le 
Conseil pour en ameliorer l’ouverture et la 
transparence. C’est pourquoi nous l’exhortons a 
prendre nos propositions en consideration et a relancer 
le processus d’amelioration. Faute de mesures en ce 
sens, les revendications des Membres de l’ONU se 
feront plus pressantes, ce qui risquerait de diminuer la 
pertinence du plus important organe mondial de 
maintien de la paix et de la securite. 

Pour terminer, je voudrais rappeler la 
determination du groupe S-5 de favoriser 
1’amelioration des methodes de travail, et en souligner 
l’approche constructive. Le groupe est pret a s’engager 
dans un dialogue institutionnalise avec le Conseil de 
securite sur la mise en oeuvre de la note 507, ainsi que 
sur toute autre amelioration des methodes de travail, 
conformement aux propositions faites dans son projet 
de resolution. Nous attendons du Conseil qu’il reponde 
rapidement, ouvertement et de fagon constructive a nos 
idees. Le S-5 restera saisi de cette affaire. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Japon. 

M. Kodama (Japon) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je tiens a vous remercier infiniment, Monsieur 
le President, de votre initiative, qui nous a permis de 
tenir le debat public d’aujourd’hui sur les methodes de 
travail du Conseil de securite, question a laquelle le 
Japon accorde une grande importance, et de proceder, 


separement, a un debat approfondi a l’Assemblee 
generate au debut du mois sur le rapport annuel du 
Conseil de securite. Nous saluons en outre le travail du 
Representant permanent de la Bosnie-Herzegovine, 
l’Ambassadeur Barbalic, dont la contribution, a la 
presidence du Groupe de travail informel sur la 
documentation et les autres questions de procedure, 
merite d’etre signalee. 

Ce debat sur les methodes de travail est 
fondamental, dans l’optique de la rapidite et de 
l’efficacite d’action du Conseil en matiere de maintien 
de la paix et de la securite intemationales, et pour 
s’assurer du soutien de l’ensemble des Membres de 
l’ONU a la mise en oeuvre des decisions du Conseil. II 
est essentiel de poursuivre cet examen et ces efforts, 
notamment en faisant un meilleur usage de la note 507 
du President telle que revisee l’annee demiere 
(S/2010/507), si l’on veut parvenir a une amelioration 
de ces methodes de travail. 

La question des methodes de travail a egalement 
son importance dans le contexte de la reforme du 
Conseil de securite. Les negociations 
intergouvemementales portant sur la reforme du 
Conseil de securite ont conclu que les methodes de 
travail etaient l’un des cinq grands axes d’une reforme. 
Tout progres reel dans ce domaine necessitera des 
efforts sinceres et constants du Conseil et l’apport des 
Etats Membres. Nous apprecions hautement, a cet 
egard, les efforts que deploie le groupe S-5. 

Nous reconnaissons que le Conseil de securite a 
engage un effort dans le sens de la transparence et qu’il 
a realise des progres notables a cet egard, comme en 
temoigne son interaction plus frequente avec les pays 
non-membres du Conseil. II a egalement engrange 
quelques succes dans le sens d’une amelioration de son 
efficacite. Ainsi, le programme de travail est desormais 
presente par la presidence aux non-membres du 
Conseil au debut de chaque mois et est rapidement 
disponible sur le site Web du Conseil. S’agissant de 
son interaction avec les non-membres, le Conseil a non 
seulement des discussions avec les parties prenantes, 
comme les pays foumisseurs de contingents et 
d’effectifs de police et la Commission de consolidation 
de la paix, mais il recourt egalement aux dialogues 
interactifs officieux. Ces ameliorations sont dument 
prises en compte dans la note revisee S/2011/507. 

Par ailleurs, a l’initiative du Japon, un manuel 
intitule Handbook on the Working Methods of the 
Security Council et communement appele « livre vert » 
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a ete etabli pour aider les nouveaux membres elus du 
Conseil, ainsi que l’ensemble des Membres, a mieux 
comprendre le fonctionnement du Conseil. Je suis 
heureux d’annoncer que ce manuel est maintenant 
disponible en tant que publication des Nations Unies et 
qu’on peut l’acheter a la librairie de l’ONU pour 12 
dollars ou en ligne sur le site amazon.com. En passant, 
je voudrais signaler que ce manuel n’est plus vert, mais 
bleu et blanc. 

Monsieur le President, nous avons egalement 
suivi avec beaucoup d’interet votre expose a 
l’Assemblee generale, dans lequel vous avez decrit les 
recents efforts du le Conseil pour ameliorer son 
efficacite. Nous felicitons les membres du Conseil pour 
ces initiatives. 

S’il importe de reconnaitre les progres accomplis 
jusqu’a present, nous devons egalement poursuivre nos 
efforts afin d’ameliorer les methodes de travail. Plus 
precisement, l’une des ameliorations que nous 
aimerions voir pour une meilleure evaluation 
mensuelle par le President des travaux du Conseil est 
l’introduction de resumes des debats les plus 
importants. Cela permettrait d’etablir un rapport annuel 
plus etoffe. 

II est egalement essentiel de reconnaitre que 
l’efficacite n’est pas incompatible avec l’ouverture. Le 
Conseil de securite doit comprendre que le dialogue 
avec les parties concemees est necessaire s’il veut 
prendre des mesures rapides et efficaces. Dans ce 
contexte, nous soulignons qu’il est impossible de 
progresser dans l’amelioration des methodes de travail 
du Conseil sans la cooperation des membres 
permanents. II va sans dire qu’une evaluation 
periodique des progres accomplis est necessaire et avec 
l’aide des membres actuels et nouvellement elus du 
Conseil, nous esperons que cette question continuera 
d’etre examinee au cours des prochaines annees. 

Pour terminer, la participation de nombreux pays 
non-membres du Conseil a la seance d’aujourd’hui 
temoigne du fait que la question des methodes de 
travail du Conseil continue de revetir la plus grande 
importance. Nous saluons le travail des pays qui ont 
contribue a la promotion de cette question de 
l’exterieur et de l’interieur, notamment le groupe des 
cinq petits pays et le Portugal. Le Japon continuera 
egalement de s’occuper de cette question tres 
importante afin de promouvoir l’amelioration continue 
des methodes de travail du Conseil de securite. 


Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au Representant permanent de la 
Jordanie. 

Le Prince Zeid Ra’ad Zeid Al-Hussein 

(Jordanie) {parle en anglais ) : Monsieur le President, 
moi aussi, je tiens a vous remercier sincerement 
d’avoir convoque une seance consacree aux methodes 
de travail du Conseil de securite et a vous feliciter pour 
votre excellente direction des travaux du Conseil au 
cours de ce mois. Le fait que vous avez decide de 
prendre la parole en dernier a la presente seance est un 
geste de courtoisie que nous apprecions vivement. 

Dans ma declaration sur la question qui fait 
l’objet du present debat, je ne vais pas reprendre les 
explications foumies par le Representant permanent de 
la Suisse sur la position du groupe des cinq petits pays 
(S-5), position que nous appuyons pleinement 
naturellement, mais me concentrer sur les deux 
paragraphes - 18 et 19 - du projet de resolution 
presente par le S-5, qui portent sur l’emploi ou la 
menace de l’emploi du veto. Je vais expliquer pourquoi 
nous avons inclus ces paragraphes dans notre projet de 
resolution, etant donne qu’ils concement directement 
les travaux du Conseil de securite et en particulier ses 
membres permanents. 

Les droits et obligations du Conseil de securite 
ont leur origine dans la Charte des Nations Unies. Ses 
fonctions et pouvoirs sont enonces a 1’Article 24 de la 
Charte, et notamment la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite intemationales qui 
lui est conferee l’obligation qui lui incombe d’agir 
conformement aux buts et principes des Nations Unies 
dans l’accomplissement de ses devoirs. 

S’il est vrai que le sens ordinaire du paragraphe 1 
de 1’Article 24 parait clair, au cours des 65 demieres 
annees, nos predecesseurs ont eu de nombreuses 
discussions sur la question de savoir si le mot 
« principale » etait synonyme d’ » exclusive ». Ces 
debats n’ont pas permis de degager un consensus entre 
les membres permanents et les autres Membres sur 
cette question, et je ne voudrais pas m’y attarder 
aujourd’hui. Ils ne nous ont pas permis non plus de 
parvenir a un consensus sur le sens ordinaire du mot 
«responsabilite», que, malheureusement, certains 
interpretent comme conferant des droits, sans tenir 
dument compte des devoirs implicites qui decoulent de 
cette responsabilite. 
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Par consequent, je voudrais attirer l’attention sur 
le paragraphe suivant de l’Article 24, a savoir le 
paragraphe 2. J’invite egalement les membres a lire 
cette disposition importante conjointement avec le 
paragraphe 1 de 1’Article 1, ce qui est, a notre avis, 
necessaire pour une lecture correcte de la Charte. 

Le paragraphe 2 de 1’Article 24 se lit comme suit : 

«Dans l’accomplissement de ces devoirs, le 
Conseil de securite agit conformement aux buts et 
principes des Nations Unies. » 

II y est dit que le Conseil de securite « agit», et non 
« peut agir » ou « devrait agir ». II « agit ». En d’autres 
mots, il n’y a aucune marge d'appreciation ici. II est 
question plutot d’une obligation. II convient egalement 
de noter que, tout comme dans le paragraphe 2 de 
l’Article 24, les pouvoirs du Conseil au titre du 
Chapitre VII, enonces dans 1’Article 39, sont 
egalement fonnules en des termes qui impliquent une 
obligation : « constate », « fait des recommandations » 
ou « decide ». 

La deuxieme partie du paragraphe 2 de l’Article 
24 indique dans quels chapitres de la Charte sont 
definis les pouvoirs specifiques du Conseil, neanmoins, 
tout repose - tout doit reposer, comme je l’ai releve il y 
a quelques minutes - sur les buts et principes des 
Nations Unions. 

Parmi les buts des nations Unies, definis a 
l’Article 1, Chapitre I, de la Charte, figure le but, 
particulierement en rapport avec la responsabilite du 
Conseil de securite et notre debat d’aujourd’hui, 
enonce au paragraphe 1 de l’Article 1 et ainsi congu : 

«Maintenir la paix et la securite 
intemationales et a cette fin : prendre des mesures 
collectives efficaces en vue de prevenir et 
d’ecarter les menaces a la paix et de reprimer tout 
acte degression ou autre rupture de la paix, et 
realiser, par des moyens pacifiques, 
conformement aux principes de la justice et du 
droit international [...] » 

Ce dernier membre de phrase « conformement aux 
principes de la justice et du droit international » a ete 
insere par le Senateur Arthur Vandenberg des Etats- 
Unis d’Amerique le 2 mai 1945 et immediatement par 
les « Quatre Grands », et par la suite par les autres 
representants reunis a San Fransisco, sans discussion et 
par consensus. 


Par consequent, consideres conjointement, le 
paragraphe 2 de 1’Article 24 et le paragraphe 1 de 
1’Article 1, sous une forme tres abregee, se lisent 
comme suit: Dans l’accomplissement de ses devoirs, le 
Conseil agit conformement aux buts et principes de la 
Charte des Nations Unies et par consequent, - c’est 
moi qui ajoute - conformement aux principes de la 
justice et du droit international. 

Ici, nous devons comprendre deux choses. La 
Charte confere ces pouvoirs a l’ensemble du Conseil et 
ne precise pas ce que chacun des membres du Conseil 
devrait faire. Cela est indeniable. Cependant, si 
l’emploi ou la menace de l’emploi du veto par un 
membre permanent du Conseil empeche celui-ci, du 
fait de la majorite requise au paragraphe 3 de l’Article 
27, d’agir pour decourager, prevenir ou faire cesser des 
violations graves alleguees qui, non seulement 
constituent une menace a la paix et la securite 
intemationales mais aussi creent pour tous les Etats 
Membres une obligation erga omnes d’intervenir, la 
question se pose de savoir si l’exercice de ce droit de 
veto par un membre permanent du Conseil porte 
atteinte a la capacite de celui-ci a s’acquitter de ses 
responsabilites au titre de l’Article 24 et a faire 
respecter les principes de la justice et du droit 
international, conformement au paragraphe 1 de 
l’Article 1. 

Par consequent, devrions-nous continuer a 
interpreter le paragraphe 3 de l’Article 27 d’une fa?on 
qui eclipse de fait les buts des Nations Unies et les 
responsabilites du Conseil de securite? N’avons-nous 
pas le droit, voire l’obligation, d’appliquer une 
interpretation qui concilie ces deux dispositions? 

Nous pouvons peut-etre continuer a agir de cette 
maniere face a des crimes moins graves, mais face aux 
pires atrocites systematiques inspirees par la cruaute 
humaine et qui souvent constituent une menace a la 
paix et a la securite intemationales, il devient de plus 
en plus difficile d’esquiver ces questions, etant donne 
que la criminalite ordinaire et les comportements 
humains criminels extremes ont tres peu de choses en 
commun. 

J’invite le Conseil a noter par exemple ce qu’a dit 
le Tribunal de Nuremberg dans son jugement de 1947, 
apres la presentation des moyens de preuve par le 
Procureur Ben Ferencz, en l’affaire des Einsatzgruppen. 
Le Tribunal a etabli que 
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« Si ce que le Bureau du Procureur affirme est 
vrai, nous sommes face a la participation dans un 
crime dont la brutalite est sans precedent et la 
barbarie si inconcevable que l’esprit se refuse a 
l’envisager et que l’imagination defaille au regard 
d’une decheance humaine qui met en echec le 
pouvoir du langage a la decrire de maniere 
appropriee. » 

C’est la le second point que nous devons 
comprendre. Quelle que soit la maniere dont nous 
interpretons les principes de la justice, lorsque sont 
portees des allegations serieuses de crimes - de crimes 
d’une gravite proche de celle decrite dans le jugement 
ci-dessus, et qui menacent la paix et la securite 
intemationales - un membre du Conseil, en particular 
un membre permanent, qui s’opposerait a des mesures 
ayant suscite l’adhesion de la majorite du Conseil de 
securite devrait a minima etre tenu d’expliquer en quoi 
sa position est conforme a la Charte - et done aux buts 
et aux principes de la justice - et au droit international. 

Le Groupe des cinq petits pays a bien conscience 
du role fondateur et historique des membres 
permanents. Quoi que l’on puisse dire sur certains 
resultats obtenus par le Conseil par le passe, force est 
de reconnaitre que les membres permanents ont 
empeche, a l’ere nucleaire, la recurrence du type de 
guerre qui, par deux fois au XX e siecle, a ravage de 
tres larges portions de la planete. Et, en tant que 
membre du Groupe des cinq petits pays, nous 
n’appelons pas a abolir, ni meme a restreindre, le droit 
de veto par une modification de la Charte. En effet, le 
droit de veto joue un role important. Mais ce role doit 
desormais s’inscrire dans le cadre des Articles 24.2 et 
1.1 - des Articles que l’on ne doit plus feindre 
d’ignorer. Or, le meilleur moyen d’y parvenir est de 
forger une nouvelle base de comprehension. 

C’est avec le plus grand respect que nous 
suggerons done aux membres permanents d’envisager 
de s’abstenir volontairement de recourir a la menace ou 
a l’emploi du veto des lors que des allegations 
serieuses de genocide, de crimes contre l’humanite ou 
de violations graves du droit international humanitaire 
sont evoquees. Le Groupe des cinq petits Etats, aux 
paragraphes 18 et 19 de son projet de resolution, lequel 
sera presente en temps utile a l’Assemblee generale au 
terme de consultations finales, fonde ces 
recommandations sur le droit que la Charte des Nations 
Unies, a l’Article 10, accorde a l’Assemblee generale. 


Le President (parle en anglais ): Je donne la 
parole au representant de l’Egypte. 

M. Abdelaziz (Egypte) (parle en anglais) : J’ai le 
plaisir de prendre la parole au nom du Mouvement des 
pays non alignes. D’emblee, je voudrais, au nom du 
Mouvement, remercier la presidence portugaise - et 
vous remercier personnellement, Monsieur 
l’Ambassadeur Moraes Cabral - d’avoir organise cet 
important debat public portant sur les progres 
accomplis dans la mise en oeuvre des mesures enoncees 
dans la note du President du Conseil, publiee le 
26juillet 2010 sous la cote S/2010/507, et dans le 
Document de reflexion y afferent (S/2011/726, annexe) 
afin d’orienter les debats vers un accroissement de la 
transparence et de l’efficacite des travaux du Conseil 
de securite, de maniere qu’ils soient conformes aux 
attentes des tous les Membres de l’Organisation des 
Nations Unies. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
feliciter l’Azerbaidjan, le Guatemala, le Maroc, le 
Pakistan et le Togo - tous membres du Mouvement des 
pays non alignes - a l’occasion de leur election en tant 
que membres non permanents du Conseil de securite 
pour la periode 2012-2013, et adresser mes 
remerciements au Gabon, au Liban et au Nigeria, 
membres sortants du Conseil, pour tous les efforts 
qu’ils ont consentis en appui aux positions de principe 
du Mouvement des pays non alignes. 

Sans remettre en question la correlation entre la 
reforme du Conseil de securite et l’amelioration de ses 
methodes de travail, puisque cette demiere s’inscrit 
dans la reforme globale du Conseil, en application de 
la decision 62/557 de l’Assemblee generale, le 
Mouvement des pays non alignes attache une grande 
importance a la question de l’amelioration des 
methodes de travail du Conseil de securite, comme le 
reflete sa position de longue date, reiteree dans les 
paragraphes pertinents du Document final de la 
seizieme Conference ministerielle du Mouvement des 
pays non alignes (voir S/2011/407), qui s’est tenue a 
Bali, en Indonesie, en mai 2011. 

Le Mouvement des pays non alignes se felicite de 
1’action menee par le Groupe de travail informel du 
Conseil de securite sur la documentation et les autres 
questions de procedure, ainsi que des efforts de son 
president, la Bosnie-Herzegovine. Le Mouvement des 
pays non alignes souligne combien il importe de 
continuer a renforcer le role clef dudit Groupe de 
travail pour ameliorer les methodes de travail du 
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Conseil de securite, en tenant compte des positions de 
l’ensemble des Membres de l’Organisation, notamment 
pendant le debat annuel de l’Assemblee generate 
portant sur le rapport y afferent. A cet egard, le 
Mouvement des pays non alignes espere que, dans ses 
prochains rapports annuels a l’Assemblee generale, le 
Conseil de securite tiendra compte, dans le detail, des 
activites du Groupe de travail et des conclusions de ses 
deliberations, y compris les mesures prises pour 
promouvoir 1’application pleine et entiere de la note 
presidentielle S/2010/507 et de toute future note, afin 
d’analyser et d’evaluer de maniere adequate tout ce qui 
a ete accompli et ce qu’il reste a faire. 

Le Mouvement des pays non alignes accueille 
favorablement les mesures prises par le Conseil de 
securite pour, conformement a la note 507, publier en 
temps opportun son programme de travail actualise et 
ses previsions provisoires sur le site Web du Conseil. 
Le Mouvement se felicite egalement de la pratique 
adoptee par plusieurs Presidents du Conseil de securite 
d’exposer a tous les Membres de l’Organisation le 
programme de travail mensuel du Conseil une fois 
adopte en debut de chaque mois et, a cet egard, attend 
avec interet que cette pratique soit completee par la 
tenue de debats de synthese officieux au terme de 
chaque presidence, afin d’evaluer les progres 
accomplis. 

S’agissant de cette question, le Mouvement des 
pays non alignes accueille favorablement l’initiative 
personnelle prise par certains Presidents du Conseil de 
securite de preparer une evaluation globale et 
analytique des travaux du Conseil effectues sous leur 
presidence. Cette tendance positive, une fois 
institutionnalisee, foumira sans nul doute un aper?u 
plus coherent de la maniere dont evoluent chaque mois 
les activites du Conseil dans le traitement des questions 
inscrites a son ordre du jour. De ce fait, ces evaluations 
mensuelles devraient integrer les cas dans lesquels le 
Conseil n’a pas agi, ainsi que les raisons qui ont 
motive l’exercice du droit de veto et les vues 
exprimees par ses membres lors des deliberations 
portant sur les points de l’ordre du jour a l’examen. 

De plus, les evaluations et le rapport annuel 
devraient preciser les circonstances dans lesquelles il 
choisit le format a adopter, qu’il s’agisse de resolutions, 
de declarations presidentielles, de communiques de 
presse ou d’elements transmis a la presse. II est 
imperatif que l’Assemblee generale soit informee non 
seulement des decisions adoptees par le Conseil, mais 
egalement de la logique, des motifs et des contextes 


qui sous-tendent ces decisions, ainsi que de l’efficacite 
et de l’impact que ces decisions ont sur la situation sur 
le terrain. 

S’agissant du rapport annuel du Conseil de 
securite, le Mouvement considere comme un progres 
les reunions informelles, qui ont lieu chaque mois de 
juillet entre la presidence du Conseil et tous les 
Membres de l’Organisation au sujet de Elaboration du 
rapport annuel. Elies contribuent a ameliorer la qualite 
de ces rapports, qui doivent etre encore plus complets 
et plus analytiques. II serait utile de s’appuyer, lors de 
l’elaboration des rapports annuels, sur les conclusions 
du Groupe de travail informel sur la documentation. 
Parallelement, le Conseil de securite, en application 
des Articles 15.1 et 24.3 de la Charte des Nations 
Unies, devrait soumettre des rapports speciaux pour 
examen a l’Assemblee generale. 

Le Mouvement prend acte de 1’augmentation du 
nombre de debats publics et espere que cet 
accroissement quantitatif s’accompagnera d’une 
amelioration qualitative en offrant des echanges plus 
significatifs et de veritables occasions de prendre en 
compte les contributions des Etats non membres du 
Conseil, notamment de ceux dont les interets sont ou 
pourraient etre directement affectes par les eventuelles 
decisions du Conseil. En outre, les declarations ou 
observations ne devraient pas etre l’apanage des seuls 
membres du Conseil apres des exposes faits par le 
Secretariat ou par les Envoyes et Representants 
speciaux du Secretaire general; la partie concemee 
devrait pouvoir exprimer ses vues et positions 
concemant ces exposes. Les observations et positions 
generates formulees par nombre d’Etats non membres 
du Conseil de securite pendant ses debats ou debats 
publics doivent etre dument prises en compte dans tous 
les documents finals de ces debats et doivent 
egalement etre integrees dans le rapport annuel du 
Conseil. 

Par ailleurs, le Mouvement insiste sur 
l’importance de recourir plus frequemment a des 
reunions organisees selon la formule Arria en tant que 
voie pratique d’echange accru avec les Etats non 
membres du Conseil et les organisations regionales et 
sous-regionales. De meme, il est important que le 
Conseil continue de convoquer des reunions 
interactives officieuses, comme ce fut le cas avec la 
reunion que le Groupe de travail special sur la 
prevention et le reglement des conflits en Afrique a 
tenue le 21 novembre sur les enseignements tires de 
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l’action coordonnee et de l’appui apporte aux capacites 
locales. 

Le Mouvement des pays non alignes se felicite de 
la poursuite des seances d’information et des 
consultations du Conseil avec les pays foumisseurs de 
contingents dans le cadre de l’effort deploye pour 
planifier et mettre en oeuvre des operations de maintien 
de la paix plus efficaces et dotees de mandats plus 
clairs. Le Groupe de travail sur les operations de 
maintien de la paix doit associer plus frequemment et 
plus intensement les pays foumisseurs de contingents a 
ses deliberations dans le cadre d’une interaction 
soutenue, reguliere et opportune. 

Le Mouvement des pays non alignes estime que 
la premiere demarche concrete d’importance, aux fins 
de l’amelioration des methodes de travail du Conseil 
de securite, devrait consister a trouver un consensus 
relativement a un Reglement interieur permanent 
destine a se substituer au Reglement interieur 
provisoire actuel, en vigueur depuis plus de 60 ans. II 
convient en outre que le Conseil de securite mette en 
place ses organes subsidiaires de fagon conforme a la 
lettre et a l’esprit de la Charte des Nations Unies et que 
ces organes fonctionnent de fa<;on a pouvoir foumir en 
temps voulu a l’ensemble des Membres de l’ONU les 
informations necessaires concemant leurs activites. 

Le Conseil de securite doit tenir pleinement 
compte des recommandations de l’Assemblee generale 
sur les questions se rattachant au maintien de la paix et 
de la securite intemationales, conformement au 
paragraphe 2 de 1’Article 11 de la Charte, au lieu 
d’empieter continuellement sur les fonctions et 
pouvoirs de l’Assemblee generale et du Conseil 
economique et social en examinant des questions qui 
relevent traditionnellement de la competence de ces 
deux organes. A cet egard, il est imperatif de 
reexaminer la relation entre le Conseil de securite et les 
autres organes principaux de l’Organisation afin de 
retablir l’equilibre institutionnel conforme a la Charte, 
qui fait actuellement defaut. 

II faut en outre veiller a une interaction reguliere 
entre les presidents de l’Assemblee generale, du 
Conseil economique et social et du Conseil de securite 
afin qu’ils puissent discuter et coordonner les ordres du 
jour et programmes de travail respectifs de ces organes 
qu’ils represented, et d’accroitre ainsi la coherence et 
la complementarity entre ces organes en vue d’une 
meilleure synergie. 


La tenue, depuis 2008, de trois debats publics au 
Conseil de securite consacres a l’amelioration de ses 
methodes de travail, afin d’analyser systematiquement 
les progres realises a cet egard, constitue reellement 
une mesure positive. Le Mouvement des pays non 
alignes engage le Conseil de securite a continuer 
d’ameliorer cette pratique, non seulement en 
continuant d’organiser ce type de debats, mais 
egalement en tenant compte des vues et propositions 
exprimees par les Etats non membres du Conseil dans 
les documents emanant de ces debats. 

Pour terminer, le Mouvement des pays non 
alignes souligne la necessite de nouvelles mesures, en 
meme temps que de la volonte politique, au sein des 
Etats Membres, et particulierement des membres 
permanents du Conseil, d’ameliorer les methodes de 
travail du Conseil dans le cadre tant de l’Assemblee 
generale que du Conseil de securite. La transparence, 
la responsabilisation et la coherence sont autant 
d’elements clefs dont le Conseil de securite doit tenir 
compte dans toutes ses activites, demarches et 
procedures. L’amelioration des methodes de travail du 
Conseil lui permettrait indubitablement d’etre mieux a 
meme de maintenir la paix et la securite intemationales 
et de faire face efficacement a sa charge de travail 
croissante et a la multiplicity des questions complexes 
inscrites a son ordre du jour. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Barriga (Liechtenstein) {parle en anglais ) : 
En notre qualite de membre du Groupe des cinq petits 
pays (S-5), nous nous associons a la declaration faite 
tout a l’heure par le Representant permanent de la 
Suisse. J’axerai mon intervention sur deux parties 
specifiques du projet de resolution revise de 
l’Assemblee generale que nous avons distribue dans le 
courant de l’annee. 

Premierement, le Groupe des cinq petits pays 
preconise une utilisation plus systematique des 
mecanismes dont dispose le Conseil pour veiller a ce 
que les auteurs des crimes les plus graves au regard du 
droit international repondent de leurs actes. Le Conseil 
a manifestement bien des realisations a son actif en la 
matiere, depuis la creation de tribunaux speciaux dans 
les annees 90 jusqu’a ses deux saisines de la Cour 
penale intemationale (CPI). En revanche, son 
engagement en la matiere a ete seulement ponctuel, et 
sans rapport direct avec la gravite des situations. Nous 
pensons que le Conseil gagnerait en efficacite et en 
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legitimite, dans ses importants travaux, s’il tenait 
compte d’un certain nombre de considerations. 

La prise de decision se doit d’etre fondee sur une 
evaluation approfondie. Dans l’ideal et si le temps le 
permet, le Conseil devrait appuyer ses decisions sur un 
ensemble d’informations exhaustives mettant en 
evidence la gravite de la situation et la nature des 
crimes commis, et emanant, par exemple, d’une 
commission d’enquete. Cependant, une action rapide 
doit bien entendu etre possible, comme dans l’exemple 
de la Libye. 

II convient egalement d’encourager les 
procedures nationales. Compte tenu de la primaute des 
juridictions nationales, le Conseil doit egalement 
envisager de demander plus frequemment la mise en 
place de procedures efficaces au niveau des pays, avec 
a l’appui, le cas echeant, des mesures de renforcement 
des capacites ou une composante intemationale. 

Un appui politique sur la duree s’impose 
egalement. Lorsque le Conseil cree des mecanismes de 
responsabilisation, il doit etre dispose a prendre les 
mesures necessaires pour rendre ces mecanismes 
efficaces. L’execution des mandats d’arret, par 
exemple, a toujours cause des problemes et les mesures 
du Conseil, a cet egard, ont toujours ete insuffisantes. 
Lorsque la CPI est saisie, le Conseil doit insister sur la 
cooperation des Etats qui y sont juridiquement tenus. 

Pour ce qui est de l’appui financier, le manque de 
fonds peut representer un obstacle important a 
l’efficacite de la justice penale intemationale et aboutir 
a des retards de procedure importants. Si les aspects 
financiers ont joue un role important dans la quasi- 
totalite des mecanismes de responsabilisation mis en 
ceuvre par le Conseil par le passe, un debat est 


necessaire en particulier en ce qui conceme les 
enquetes de la CPI demandees par le Conseil. 

Deuxiemement, le Groupe des cinq petits pays 
propose trois mesures concemant le recours au veto. Le 
Representant permanent de la Jordanie vient d’evoquer 
avec grande eloquence la question du recours au veto 
dans les situations ou sont commis les crimes les plus 
graves au regard du droit international. En outre, nous 
pensons que, compte tenu de la pratique suivie au 
Conseil selon laquelle une abstention ne constitue pas 
un vote autre qu’affirmatif, a savoir un veto, on 
pourrait envisager une nouvelle pratique permettant a 
un membre permanent d’emettre un vote negatif 
n’ayant pas l’effet d’un veto. Cet outil supplemental 
permettrait a tout membre permanent de se prononcer 
clairement sur le fond, tout en faisant savoir qu’il n’a 
pas l’intention d’empecher l’adoption d’une 
proposition. 

Comme l’on sait, le Groupe des cinq petits pays 
poursuit les objectifs qu’il s’est fixes sur differents 
volets, y compris celui de la collaboration directe avec 
les membres du Conseil. Nous apprecions done au plus 
haut point l’occasion qui nous est donnee aujourd’hui. 
Parallelement, nous poursuivons nos efforts pour 
defendre notre projet de resolution aupres de 
l’Assemblee generale. Nous restons ouverts a toute 
solution de nature a ameliorer le fonctionnement du 
Conseil de faqon pragmatique et constructive. Nous 
notons toutefois que la reponse que nous avons eue du 
Conseil a dans une large mesure ete le silence. 

Le President (parle en anglais) : II reste 
plusieurs orateurs sur ma liste pour la presente seance. 
J’ai done l’intention, avec l’assentiment des membres 
du Conseil, de suspendre la seance jusqu’a 16 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 20. 
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